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Lettre  datee  du  ler  mai  2020,  adressee  au  Secretaire  general  et  aux 
Representants  permanents  des  membres  du  Conseil  de  securite  par  le 
President  du  Conseil  de  securite 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  tenir  ci-joint  le  texte  de  l’expose  de  M.  Geir 
Pedersen,  Envoye  special  du  Secretaire  general  pour  la  Syrie,  ainsi  que  des 
declarations  faites  par  les  representantes  et  representants  de  la  Chine,  de  la  France, 
de  FAllemagne,  de  l’lndonesie,  du  Niger,  de  la  Federation  de  Russie,  de  Saint- 
Vincent-et-les  Grenadines,  de  l’Afrique  du  Sud,  de  la  Tunisie,  du  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d’lrlande  du  Nord,  des  Etats-Unis  d’Amerique  et  du  Viet 
Nam,  a  l’occasion  de  la  visioconference  convoquee  le  mercredi  29  avril  2020.  Fe 
representant  de  la  Republique  arabe  syrienne  a  egalement  fait  une  declaration. 

Conformement  a  la  procedure  definie  dans  la  lettre  datee  du  2  avril  2020, 
adressee  aux  Representantes  permanentes  et  aux  Representants  permanents  des 
membres  du  Conseil  de  securite  par  le  President  du  Conseil  de  securite  (S/2020/273), 
qui  a  ete  convenue  en  raison  des  circonstances  exceptionnelles  creees  par  la  maladie 
a  coronavirus  (COVID-19),  le  texte  de  l’expose  et  des  declarations  sera  publie  en  tant 
que  document  du  Conseil  de  securite. 


Fe  President  du  Conseil  de  securite 
(, Signe )  Sven  Jiirgenson 
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Annexe  I 


Expose  de  M.  Geir  Pedersen,  Envoye  special  du  Secretaire  general 
pour  la  Syrie 

Le  mois  dernier,  les  membres  du  Conseil  de  securite  ont  appele  toutes  les 
parties  a  garantir  une  periode  de  calme  durable  dans  tout  le  pays  et  reaffirme  la 
necessite  de  mettre  pleinement  en  oeuvre  la  resolution  2254  (2015).  Ce  signal 
du  Conseil  est  arrive  a  point  nomme,  apres  l’appel  du  Secretaire  general  a  un 
cessez-le-feu  mondial  immediat  et  mon  propre  appel  a  un  cessez-le-feu  national  en 
Syrie  et  a  un  effort  massif  pour  lutter  contre  la  maladie  a  coronavirus  (COVID-19). 
J’en  appelle  aujourd’hui  au  Conseil  pour  qu’il  preserve  cette  unite  de  vues. 

Je  suis  resolument  convaincu  que  la  Syrie  a  besoin  d’un  accord  de  cessez-le-feu 
qui  se  traduise  par  un  calme  durable  et  qui  soit  de  portee  nationale  -  un  accord 
qui  interdise  toute  nouvelle  attaque  de  part  et  d’autre  des  lignes  de  contact  et  qui 
permette  aux  Syriens  d’avoir  acces  aux  equipements  et  aux  ressources  necessaires 
pour  combattre  la  COVID-19.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  permettre  de  declencher  des 
hostilites,  qui  entraineraient  sans  aucun  doute  une  nouvelle  vague  de  deplacement 
des  communautes  vulnerables  -  comme  nous  avons  pu  le  voir  avec  effroi  il  y  a 
seulement  deux  mois.  Nous  ne  pouvions  pas  nous  permettre  un  tel  scenario  avant  la 
pandemie;  et  aujourd’hui  le  prix  a  payer  n’en  serait  que  plus  lourd. 

Au  cours  du  mois  ecoule,  j’ai  maintenu  des  contacts  actifs  avec  les  parties 
syriennes.  Je  me  suis  egalement  entretenu  avec  les  Ministres  des  affaires  etrangeres 
et  les  hauts  fonctionnaires  de  toute  une  serie  d’acteurs  clefs,  parmi  lesquels 
la  Russie,  la  Turquie  et  l’lran,  dont  les  Ministres  des  affaires  etrangeres  se  sont 
recemment  reunis  virtuellement;  les  Etats-Unis,  l’Union  europeenne  et  de  nombreux 
Etats  europeens,  ainsi  que  la  Ligue  des  Etats  arabes  et  plusieurs  pays  arabes.  Je  les 
remercie  tous  de  leur  appui  a  mes  efforts  pour  encourager  des  progres  sur  le  front 
politique  et  pour  maintenir  en  place  les  accords  de  cessez-le-feu.  Je  vais  continuer 
de  m’impliquer  activement  aupres  de  ces  interlocuteurs  et  d’autres  dans  les  jours  et 
les  semaines  a  venir. 

Je  me  felicite  qu’un  calme  reel  se  soit  instaure  dans  de  nombreuses  regions  de 
la  Syrie,  en  particulier  compare  aux  pics  de  violence  des  annees  precedentes.  II  n’y 
a  pas  eu  d’offensives  de  grande  envergure  ni  de  nouveaux  deplacements  depuis  le 
debut  du  mois  de  mars.  Les  accords  russo-turcs  sont  respectes  dans  le  nord-ouest  du 
pays,  et  je  constate  une  evolution  positive  sur  le  terrain,  y  compris  par  rapport  aux 
accords  precedents.  Les  affrontements  sont  de  faible  intensite. 

Six  patrouilles  mixtes  russo-turques  ont  eu  lieu.  Elies  se  sont  heurtees  a  des 
resistances,  mais  des  reponses  ont  aussi  ete  apportees  a  ces  pierres  d’achoppement. 

J’appelle  toutes  les  parties  concernees  a  lutter  contre  les  groupes  terroristes 
mis  au  ban  par  la  communaute  internationale  de  maniere  concertee  et  ciblee  afin  de 
ne  pas  compromettre  le  calme  actuel  et  la  reponse  a  la  COVID-19,  et  en  veillant  au 
plein  respect  du  droit  international  humanitaire  et  a  la  protection  des  civils. 

Je  signale  egalement  que  les  differents  accords  de  cessez-le-feu  entre  la  Russie, 
la  Turquie  et  les  Etats-Unis  dans  le  nord-est  continuent  eux  aussi,  dans  Tensemble, 
d’etre  respectes. 

Mais  il  s’agit  d’un  calme  precaire  et  fragile  tant  dans  le  nord-ouest  que  dans 
le  nord-est  de  la  Syrie,  et  un  risque  d’escalade  continue  de  planer  en  permanence  sur 
la  Syrie.  Pas  plus  tard  qu’hier.  une  bombe  a  explose  dans  un  marche  d’Afrin,  tuant, 
semble-t-il,  une  quarantaine  de  personnes.  Les  conditions  de  securite  dans  le  sud  de 
la  Syrie  sont  preoccupantes.  La  resurgence  inquietante  de  l’Etat  islamique  d’lraq  et 
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du  Levant  dans  les  zones  desertiques  du  centre  et  de  Test  de  la  Syrie  se  poursuit.  Je 
suis  egalement  preoccupe  par  les  informations  selon  lesquelles  il  y  a  eu  des  frappes 
aeriennes  israeliennes  dans  les  faubourgs  de  Homs  et  de  Damas,  la  plus  recente 
ayant  ete  signalee  lundi  dernier. 

Le  Gouvernement  syrien  a  continue  a  prendre  des  mesures  de  plus  en  plus 
importantes  pour  lutter  contre  la  COVID-19,  tout  comme  l’ont  fait,  dans  les  zones 
qui  ne  sont  pas  sous  le  controle  du  Gouvernement,  la  Coalition  nationale  syrienne 
et  d’autres  autorites  de  facto.  Les  donateurs  internationaux  ont  promis  et  fourni  une 
assistance  financiere  et  materielle.  Le  Secretaire  general  adjoint  Lowcock  informera 
le  Conseil  cet  apres-midi  des  efforts  deployes  par  le  systeme  des  Nations  Unies  pour 
accroitre  les  capacites  de  depistage  et  de  traitement  de  la  COVID-19  en  Syrie. 

Bien  que  les  tests  de  depistage  restent  limites,  le  nombre  de  cas  de 
COVID-19  officiellement  recenses  en  Syrie  est  relativement  faible  :  42  cas  signales 
dans  les  zones  controlees  par  le  Gouvernement,  un  cas  dans  le  nord-est  et  aucun  cas 
dans  le  nord-ouest.  Nous  esperons  tous  que  ces  chiffres  resteront  peu  eleves,  mais  en 
Syrie  comme  dans  tous  les  pays,  il  y  a  un  risque  majeur  d’epidemie  de  COVID-19.  Les 
tendances  des  prochaines  semaines  seront  determinantes,  tout  comme  l’acceleration 
des  capacites  de  depistage  et  de  traitement  dans  tout  le  territoire  de  la  Syrie,  ainsi 
que  le  partage  des  informations  entre  toutes  les  parties. 

La  Syrie  est  confrontee  a  de  nombreux  defis  susceptibles  de  paralyser  lareponse 
a  la  pandemie.  Elle  n’a  pas  non  plus  de  professionnels  de  la  sante,  d’equipements  et 
de  fournitures  medicales  en  nombre  suffisant.  Apres  neuf  annees  de  conflit  arme, 
le  systeme  de  sante  est  tres  affaibli  dans  certaines  regions  et  totalement  detruit  dans 
d’autres.  Nous  avons  tous  vu  les  recentes  conclusions  de  la  Commission  d’enquete 
mise  en  place  par  le  Secretaire  general,  qui  viennent  nous  rappeler  de  maniere 
effroyable  ce  qui  s’est  passe  pendant  ce  conflit. 

Je  veux  ici  reaffirmer  la  necessite  que  les  organismes  humanitaires  beneficient 
d’un  acces  total,  continu  et  sans  entrave,  par  tous  les  moyens  possibles,  notamment 
un  meilleur  acces  a  travers  les  lignes  de  conflit  et  les  frontieres. 

Dans  le  cadre  des  efforts  mondiaux  qui  sont  mis  en  place,  le  Secretaire  general 
a  appele  a  la  levee  des  sanctions  qui  pourraient  compromettre  la  capacite  du  pays  a 
garantir  l’acces  aux  denrees  alimentaires,  aux  fournitures  medicales  essentielles  et 
a  l’assistance  medicale  pour  repondre  a  la  pandemie  de  COVID-19  ;  des  besoins  que 
confirme  le  Gouvernement  syrien.  L’ONU  et  moi-meme,  personnellement,  avons 
pris  contact  directement  avec  les  Etats  concernes  afin  que  toutes  les  exemptions  aux 
sanctions  necessaires  a  Faction  humanitaire  continuent  d’etre  delivrees  et  pleinement 
mises  a  profit  pour  lutter  contre  la  pandemie  de  COVID-19.  Je  prends  acte  de  la 
reponse  positive  de  plusieurs  pays  Membres  des  Nations  Unies  a  cet  egard. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  economique  a  present,  apres  neuf  ans  de  conflit 
et  tout  un  eventail  de  facteurs  et  de  mesures,  la  Syrie  se  trouve  dans  une  situation 
economique  extremement  grave.  Entre  autres  tendances  signalant  une  aggravation, 
il  y  a  eu  recemment  des  hausses  de  prix  et  des  penuries  importantes.  Les  mesures 
que  les  autorites  ont  prises  a  juste  title  pour  combattre  la  COVID-19  en  Syrie  ont, 
comme  dans  tous  les  pays,  egalement  eu  un  impact  economique. 

Voila  longtemps  que  j’exhorte  les  parties  a  proceder  a  des  liberations  massives 
et  unilaterales  de  personnes  detenues  ou  enlevees  et  a  prendre  des  mesures  plus 
energiques  en  ce  qui  concerne  les  personnes  portees  disparues.  La  pandemie  rend 
cet  imperatif  humanitaire  plus  urgent  que  jamais.  Je  continue  d’appeler  instamment 
le  Gouvernement  syrien  et  toutes  les  autres  parties  syriennes  a  suivre  l’exemple 
d’autres  gouvernements  a  travers  le  monde  et  a  liberer  les  detenus.  C’est  vraiment  une 
necessite  dans  la  panoplie  d’efforts  pour  endiguer  la  propagation  du  virus  en  Syrie. 
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Lundi,  au  cours  des  consultations  que  j’ai  eues,  dans  le  cadre  de  notre  bureau 
d’aide  a  la  societe  civile,  avec  des  acteurs  de  la  societe  civile  venus  de  toutes  les 
regions  de  Syrie,  y  compris  de  nombreuses  organisations  non  gouvernementales 
medicales  et  d’autres  organisations  de  terrain,  tous  ont  evoque  la  necessite  d’une 
mobilisation  en  Syrie  pour  lutter  contre  la  COVID-19.  Ces  acteurs  font  tout  ce  qu’ils 
peuvent  pour  sensibiliser  et  aider  les  communautes  locales.  Ils  incarnent  la  variete 
des  difficultes  rencontrees  dans  les  differentes  parties  du  pays,  et  tous  se  sont  dits 
convaincus  que  l’on  pouvait  et  que  l’on  devait  faire  plus  pour  soutenir  les  efforts 
en  cours. 

Le  Conseil  consultatif  des  femmes  syriennes  se  reunit  pratiquement  chaque 
semaine  depuis  l’apparition  du  risque  pose  par  la  crise  de  COVID-19.  J’ai  parle  avec 
ses  membres  hier.  Elies  ont  exprime  leur  soutien  a  un  cessez-le-feu  durable  dans 
tout  le  pays,  et  le  souhait  que  Faeces  du  personnel  medical  et  Fapprovisionnement 
en  nourriture,  en  medicaments,  en  fournitures  et  equipements  medicaux  a  toutes  les 
regions  de  la  Syrie  soient  accordes  sans  delai  ni  entrave.  Elies  ont  souligne  que  les 
femmes  sont  au  premier  plan  des  initiatives  communautaires  visant  a  sensibiliser  a  la 
propagation  de  la  COVID-19  et  a  la  prevenir,  et  ont  explique  comment  elles  assument 
des  responsabilites  supplementaires  de  soins  a  domicile  en  raison  des  restrictions  de 
circulation.  Elles  ont  egalement  note  un  risque  accru  de  violence  domestique  dans  les 
lieux  isoles  et  une  crainte  de  la  marginalisation  potentielle  des  femmes,  la  reponse 
a  la  COVID-19  poussant  progressivement  certaines  d’entre  elles  a  assumer  des  roles 
plus  traditionnels.  Elles  ont  souligne  que  rien  ne  devait  entraver  l’avancement  du 
processus  politique,  conformement  a  la  resolution  2254  (2015). 

A  cet  egard,  j’ai  informe  le  Conseil  le  mois  dernier  que  l’ordre  du  jour  de  la 
prochaine  session  de  la  Commission  constitutionnelle  avait  ete  convenu  entre  les 
copresidents.  II  sera  important  de  proceder  ensuite  a  une  discussion  de  fond  durant 
le  prochain  cycle.  La  Commission  m’a  clairement  indique  lors  de  nos  echanges  que 
la  conclusion  d’un  accord  au  cours  de  cette  session  sur  les  fondations  et  principes 
nationaux  n’est  pas  une  condition  prealable  pour  passer  a  d’autres  questions  au 
cours  des  sessions  ulterieures.  Je  reste  en  contact  regulier  avec  la  Commission  sur 
la  maniere  de  reprendre  les  reunions  a  Geneve  des  que  la  situation  le  permettra.  J’ai 
egalement  ete  en  contact  avec  les  membres  de  la  societe  civile  de  la  Commission, 
un  contact  que  je  vais  maintenir.  Nous  essayons  encore  de  determiner  si  des  travaux 
preparatories  peuvent  avoir  lieu  dans  l’intervalle.  J’exhorte  tous  les  membres  a  se 
preparer  avec  diligence  a  la  reprise  des  travaux. 

Je  reitere  mon  appel  en  faveur  d’un  cessez-le-feu  national  et  d’un  effort  tous 
azimuts  pour  que,  dans  l’ensemble  du  pays,  les  Syriens  aient  acces  aux  equipements 
et  aux  ressources  necessaries  pour  combattre  et  traiter  la  COVID-19.  Je  suis  pret 
a  travailler  avec  le  Gouvernement,  l’opposition  et  tous  les  acteurs  competents  sur 
le  terrain,  ainsi  qu’avec  les  pays  cles  ayant  une  autorite  et  une  influence.  J’invite 
instamment  tous  les  acteurs  competents  a  oeuvrer  de  concert  pour  soutenir  une 
accalmie  durable  et  aider  a  intensifier  la  reponse  a  la  pandemie.  C’est  la  seule 
voie  responsable  et  la  seule  qui  puisse  ouvrir  la  voie  a  des  progres  dans  le  cadre 
du  processus  politique  plus  large  de  mise  en  oeuvre  de  la  resolution  2254  (2015). 
II  n’y  a  pas  de  solution  militaire  a  la  crise  syrienne.  Nous  devons  agir  sur  la  base 
de  notre  humanite  commune,  contribuer  a  instaurer  la  confiance  -  y  compris  par 
des  mesures  reciproques  -  et  commencer  a  avancer  vers  un  reglement  politique  qui 
puisse  repondre  aux  aspirations  legitimes  du  peuple  syrien  et  retablir  pleinement  la 
souverainete,  l’integrite  territoriale  et  l’independance  de  la  Syrie. 
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Annexe  II 


Declaration  de  M.  Yao  Shaojun,  Representant  permanent  adjoint  par 
interim  de  la  Chine  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  remercie  l’Envoye  special  Pedersen  pour  son  expose,  et  je  salue  la 
participation  de  FAmbassadeur  Ja’afari  a  la  presente  reunion. 

La  situation  en  matiere  de  securite  est  restee  generalement  stable  dans  le 
nord-ouest  de  la  Syrie  depuis  que  la  Russie  et  la  Turquie  ont  convenu  d’un  accord  de 
cessez-le-feu  le  6  mars,  a  la  suite  d’efforts  diplomatiques.  Ces  efforts  sont  favorables 
au  processus  politique  et  doivent  se  poursuivre.  Tandis  que  la  maladie  a  coronavirus 
(COVID-19)  se  repand  dans  le  monde  entier,  les  pays  du  Moyen-Orient,  y  compris  la 
Syrie,  sont  exposes  au  risque  d’une  epidemie.  Dans  ce  contexte,  le  Secretaire  general, 
M.  Pedersen  et  d’autres  envoyes  de  l’ONU  au  Moyen-Orient  ont  lance  plusieurs 
appels  en  faveur  d’un  cessez-le-feu.  La  Chine  attache  une  grande  importance  a 
ces  appels  et  demande  aux  parties  de  promouvoir  activement  un  dialogue  politique 
inclusif,  de  gagner  du  temps  dans  l’optique  de  la  prevention  et  de  l’endiguement  de 
la  COVID-19,  et  de  creer  des  conditions  propices  a  des  solutions  politiques.  Nous 
notons  que  la  reunion  des  Ministres  des  affaires  etrangeres  du  processus  d’Astana  a 
eu  lieu  la  semaine  derniere.  Nous  pensons  que  ces  discussions  aideront  a  relever  les 
multiples  defis  en  Syrie. 

En  attendant,  il  faut  s’attaquer  avec  efficacite  a  la  question  de  la  lutte  contre 
le  terrorisme  a  Edleb.  Je  rappelle  que  l’Envoye  special  a  declare  qu’il  est  egalement 
possible  et  necessaire,  dans  le  contexte  actuel,  d’envisager  une  action  antiterroriste 
concertee  plus  ciblee.  Nous  partageons  cet  avis.  Les  informations  montrent  que  des 
groupes  terroristes  continuent  de  perpetrer  des  attentats  a  Edleb  et  constituent  une 
menace  permanente  pour  la  paix  et  la  stabilite  du  nord-ouest  de  la  Syrie,  ce  qui 
est  inacceptable.  Nous  ne  pouvons  pas  laisser  les  terroristes  profiter  du  cessez-le- 
feu  pour  se  renforcer.  Nous  appelons  toutes  les  parties  concernees  a  rechercher  une 
solution  globale  et  a  long  terme  a  la  question  d’ Edleb  par  le  biais  du  dialogue  et 
la  negociation. 

Notre  position  a  toujours  ete  de  soutenir  une  solution  politique  au  conflit  en 
Syrie.  Nous  apprecions  les  efforts  inlassables  de  l’Envoye  special,  surtout  en  ces 
temps  difficiles.  Nous  encourageons  les  parties  syriennes  a  maintenir  le  dialogue 
et  a  travailler  ensemble  au  sein  de  la  Commission  constitutionnelle  pour  les  interets 
du  peuple  et  pour  l’avenir  de  la  Syrie.  La  Commission  constitutionnelle  doit  etre 
independante  et  ne  subir  aucune  ingerence  etrangere.  Le  processus  politique  doit 
etre  dirige  et  controle  par  les  Syriens,  conformement  a  la  resolution  2254  (2015).  La 
souverainete  et  l’integrite  territoriale  de  la  Syrie  doivent  etre  maintenues. 

La  Chine  suit  de  tres  pres  Fincidence  que  la  pandemie  de 
COVID-19  pourrait  avoir  en  Syrie.  Nous  apprecions  les  efforts  deployes  par  le 
Gouvernement  syrien  pour  prendre  des  mesures  responsables  et  energiques  afin  de 
lutter  contre  le  virus,  et  nous  continuerons  a  offrir  notre  soutien.  Dans  le  meme 
temps,  nous  sommes  serieusement  preoccupes  par  Fimpact  negatif  des  sanctions 
unilaterales  sur  la  capacite  des  pays  a  repondre  a  la  pandemie.  Etant  donne  que  le 
Conseil  tiendra  une  autre  seance  cet  apres-midi  sur  la  situation  humanitaire  en  Syrie, 
nous  y  en  dirons  davantage  sur  cette  question. 
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Annexe  III 


Declaration  de  M.  Nicolas  de  Riviere,  Representant  permanent  de 
la  France  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  remercie  tout  d’abord  l’Envoye  special  Pedersen  pour  son  expose.  Tout 
d’abord,  permettez-moi  de  faire  echo  a  son  appel  en  faveur  d’un  cessez-le-feu 
national  immediat,  complet  et  durable  en  Syrie.  C’est  une  priorite  absolue  dans  le 
contexte  de  la  maladie  a  coronavirus  (COVID-19). 

La  France  est  profondement  preoccupee  par  l’instabilite  croissante  partout 
en  Syrie.  La  situation  dans  le  nord-ouest  est  particulierement  preoccupante  et 
nous  continuerons  a  suivre  de  pres  son  evolution.  Meme  si  le  cessez-le-feu  tient 
globalement  pour  l’instant,  les  bombardements  se  poursuivent  et  les  renforcements 
militaires  de  part  et  d’autre  sont  particulierement  preoccupants.  II  est  essentiel  que  le 
regime  et  ses  allies  ne  relancent  pas  une  offensive. 

Les  groupes  terroristes  continuent  de  representer  une  menace  serieuse  pour  la 
securite  internationale.  C’est  le  cas  dans  le  nord-est,  ou  la  menace  importante  de  Daech 
justifie  toute  notre  attention.  Des  groupes  terroristes  se  sont  egalement  recemment 
implantes  dans  des  zones  controlees  par  le  regime.  Neanmoins,  la  lutte  contre  le 
terrorisme  ne  peut  justifier  des  violations  flagrantes  des  droits  de  l’homme  ou  du  droit 
international  humanitaire. 

La  deterioration  de  la  situation  securitaire  dans  le  sud-ouest  au  cours  des  derniers 
mois  est  egalement  preoccupante.  Cela  montre  clairement  que  retablir  la  predation 
du  regime  et  l’emprise  de  ses  services  de  securite  ne  peut  apporter  la  stabilite,  ni  a 
court  terme  ni  a  long  terme.  Dans  ce  contexte,  il  est  urgent  de  mettre  en  oeuvre  les 
appels  du  Secretaire  general  et  de  son  Envoye  pour  un  cessez-le-feu  national  complet, 
conformement  a  la  resolution  2254  (2015)  du  Conseil  de  securite. 

II  est  essentiel  que  cet  appel  soit  mis  en  oeuvre  pour  permettre  la  reponse  a 
la  COVID-19  dans  toute  la  Syrie.  Nous  appelons  toutes  les  parties  a  s’engager 
veritablement  pour  atteindre  cet  objectif.  A  cet  egard,  nous  rappelons  que  le  regime 
syrien  n’a  pas  repondu  a  cet  appel.  La  propagation  de  la  pandemie  aggraverait  encore  la 
situation  humanitaire  desastreuse  en  Syrie,  en  particulier  a  Edleb  et  dans  le  nord-est, 
et  doit  etre  evitee.  Nous  y  reviendrons  cet  apres-midi. 

L’ONU  doit  etre  au  centre  des  efforts  visant  a  obtenir  un  cessez-le-feu  national. 
Cela  est  conforme  a  son  mandat,  tel  que  defini  par  la  resolution  2254  (2015).  C’est 
surtout  la  seule  fafon  de  garantir  un  cessez-le-feu  durable  et  verifiable  qui  ne  soit 
pas  une  simple  pause  tactique,  et  de  creer  les  conditions  pour  le  renouvellement  d’un 
processus  politique  credible. 

Deuxiemement,  il  est  urgent  de  sortir  de  l’impasse  politique  actuelle  et  de 
relancer  un  processus  de  paix  plus  large.  Nous  avons  pris  note  de  l’accord  conclu  par 
les  parties  sur  l’ordre  du  jour  de  la  Commission  constitutionnelle  le  mois  dernier. 
Cependant,  le  regime  continue  de  bloquer  le  travail  de  la  Commission  constitutionnelle 
en  essayant  de  revenir  sur  cet  accord  et  en  refusant  d’autoriser  toute  reunion  par 
visioconference  de  celle-ci.  Au  contraire,  l’opposition  a  constamment  fait  preuve  de 
flexibility  et  d’ouverture.  Cette  situation  dure  depuis  trop  longtemps.  Nous  ne  pouvons 
pas  continuer  a  laisser  le  regime  saper  la  credibility  de  l’ONU  et  du  Conseil. 

Dans  ce  contexte,  nous  demandons  a  Geir  Pedersen  de  faire  savoir  au  Conseil  de 
securite  quand  il  estime  qu’il  n’est  plus  en  mesure  de  poursuivre  ses  efforts  relatifs  a  la 
Commission  constitutionnelle.  C’est  pourquoi  il  est  essentiel  de  lancer  en  parallele  un 
processus  politique  plus  large  base  sur  tous  les  elements  de  la  resolution  2254  (2015). 
L’Envoye  special  a  notre  plein  soutien  a  cet  egard. 
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II  est  urgent  de  faire  avancer  le  dossier  des  detenus,  en  particulier  dans  le 
contexte  de  la  propagation  de  la  COVID-19.  La  France  soutient  pleinement  l’appel  du 
Secretaire  general  et  de  son  Envoye  special  en  faveur  de  la  liberation  a  grande  echelle 
des  detenus  et  des  personnes  enlevees,  et  de  l’acces  a  tous  les  lieux  de  detention. 
Qu’il  me  soit  permis  de  rappeler  que  plus  d’une  centaine  de  milliers  de  personnes 
ont  ete  emprisonnees  par  le  regime  et  ses  services  de  securite.  Nous  demandons 
instamment  au  regime  syrien  de  permettre  la  liberation  des  plus  vulnerables  et  des 
prisonniers  politiques  qui  n’ont  pas  beneficie  de  Famnistie  presidentielle.  Le  moment 
est  venu  de  depasser  Fapproche  strictement  egalitaire  des  precedents  echanges  de 
prisonniers  et  de  renforcer  le  role  de  l’ONU. 

A  Fapproche  des  elections,  nous  devons  reaffirmer  les  criteres  et  les  conditions 
d’un  scrutin  transparent,  libre  et  equitable,  conformement  a  la  resolution  2254  (2015). 
Les  elections  devraient  se  derouler  dans  un  pays  sur,  sous  la  supervision  de  l’ONU  et 
avec  la  participation  de  tous  les  Syriens,  y  compris  ceux  de  la  diaspora.  En  l’absence 
de  ces  conditions,  toute  election  en  Syrie  n’aurait  a  nouveau  aucune  legitimite.  En 
outre,  je  voudrais  reaffirmer  que  sans  un  processus  politique  credible  fermement 
engage,  la  France  et  F  Union  europeenne  ne  financeront  pas  la  reconstruction 
en  Syrie. 

Le  temps  passe,  mais  les  crimes  du  regime  syrien  ne  peuvent  etre  oublies  et 
ne  peuvent  rester  impunis.  La  Commission  d’enquete  mise  en  place  par  le  Secretaire 
general,  ainsi  que  FEquipe  d’enquete  et  d’identification  de  l’Organisation  pour 
l’interdiction  des  armes  chimiques,  ont  clairement  mis  en  evidence  la  responsabilite 
du  regime  syrien  dans  les  attaques  contre  les  infrastructures  medicales  ayant 
fait  l’objet  d’une  «  deconfliction  »  et  Futilisation  d’armes  chimiques.  Comme  le 
confirment  les  proces  qui  ont  debute  en  Allemagne  contre  des  membres  haut  places 
du  regime  Assad  et  les  procedures  en  cours  en  France,  les  crimes  de  guerre  et  les 
crimes  contre  l’humanite  ne  resteront  pas  impunis.  La  France  continuera  a  soutenir 
fermement  tous  les  efforts  visant  a  recueillir  et  a  preserver  les  preuves  pour  lutter 
contre  l’impunite,  notamment  par  le  biais  du  Mecanisme  international,  impartial  et 
independant  charge  de  faciliter  les  enquetes  sur  les  violations  les  plus  graves  du  droit 
international  commises  en  Republique  arabe  syrienne  depuis  mars  2011  et  d’aider  a 
juger  les  personnes  qui  en  sont  responsables. 
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Annexe  IV 


Declaration  de  M.  Christoph  Heusgen,  Representant  permanent  de 
l’Allemagne  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

L’Allemagne  souscrit  pleinement  a  l’appel  lance  par  l’Envoye  special  Geir 
Pedersen  en  faveur  d’un  cessez-le-feu  national  complet  et  immediat  dans  toute  la 
Syrie.  Bien  que  la  violence  ait  diminue  dans  le  nord-ouest  et  que  les  dispositions 
prises  dans  le  nord-est  se  soient  largement  maintenues,  les  conditions  de  securite  dans 
l’ensemble  du  pays  restent  tres  fragiles,  en  particulier  dans  les  zones  dites  reconciliees. 

Hier,  la  ville  syrienne  d’Afrin  a  ete  frappee  par  une  attaque  terroriste  devastatrice 
qui  aurait  tue  des  dizaines  de  civils,  dont  de  nombreux  enfants.  Nous  condamnons 
fermement  ce  crime.  Nos  plus  sinceres  condoleances  vont  aux  families  et  aux  proches 
des  victimes.  Nous  souhaitons  un  prompt  retablissement  aux  blesses. 

Nous  poursuivrons  nos  efforts  pour  trouver  une  solution  pacifique  au  conflit 
syrien  et  mettre  fin  a  la  guerre,  aux  deplacements,  aux  persecutions  auxquelles  se 
livre  l’Etat  et  a  la  terreur.  In  fine,  nous  avons  besoin  d’un  cessez-le-feu  national 
durable.  Cet  imperatif  est  devenu  encore  plus  urgent  a  la  lumiere  de  la  crise  provoquee 
par  la  propagation  de  la  maladie  a  coronavirus  (COVID-19).  Nous  examinerons  la 
situation  humanitaire  et  l’incidence  de  la  pandemie  en  Syrie  cet  apres-midi.  Mais  il 
est  un  point  qui  doit  etre  souligne  des  a  present  :  une  reponse  humanitaire  efficace  a  la 
COVID-19  n’est  possible  qu’une  fois  en  place  un  cessez-le-feu  national. 

II  en  va  de  meme  du  processus  politique  mene  sous  la  conduite  de  l’Envoye 
special  des  Nations  Unies.  Nous  soulignons  le  role  central  que  doit  jouer  l’ONU  pour 
parvenir  a  un  cessez-le-feu  national  veritable  et  durable,  comme  demande  dans  la 
resolution  2254  (2015),  sachant  qu’un  cessez-le-feu  national  est  un  element  central  de 
la  resolution  et  une  condition  prealable  importante  pour  le  succes  des  negociations  de 
Geneve.  Seul  un  processus  politique  mene  sous  les  auspices  de  l’ONU,  conformement 
a  la  resolution  2254  (2015)  et  au  Communique  de  Geneve  de  2012  (S/2012/522,  annexe) 
permettra  d’instaurer  une  paix,  une  stabilite  et  une  securite  durables  en  Syrie. 

Nous  appelons  done  a  un  retour  rapide  au  processus  politique  et  reaffirmons 
notre  plein  appui  aux  efforts  deployes  par  l’Envoye  special  Geir  Pedersen  a  cet 
egard,  y  compris  en  adaptant  les  methodes  de  travail  aux  restrictions  actuelles  liees 
au  coronavirus,  afin  que  des  progres  puissent  etre  realises.  En  derniere  analyse,  le 
regime  syrien  doit  cesser  une  fois  pour  toutes  de  faire  obstruction  a  la  Commission 
constitutionnelle  et  commencer  a  participer  reellement  a  ses  travaux  et  au  processus 
politique  plus  large.  Nous  demandons  a  la  Russie  d’user  de  son  influence  sur  Damas  a 
cet  egard. 

Nous  appuyons  egalement  l’appel  lance  par  l’Envoye  special  Pedersen  en  faveur 
d’une  liberation  a  grande  echelle  des  detenus  et  des  personnes  enlevees  pour  des  raisons 
humanitaires.  Sachant  que  l’ecrasante  majorite  des  detenus  est  emprisonnee  par  le 
regime  syrien  et  que  les  arrestations  arbitrages,  les  disparitions  forcees  et  la  torture 
dont  il  est  responsable  se  poursuivent,  il  est  important  d’aller  au-dela  des  echanges  de 
prisonniers  a  raison  d’un  contre  un  et  de  liberer  les  detenus  politiques  a  grande  echelle, 
en  commen§ant  par  les  personnes  agees,  les  femmes,  les  enfants  et  les  personnes 
souffrant  de  problemes  de  sante.  C’est  pourquoi  nous  voudrions  nous  faire  l’echo  de 
l’appel  lance  par  la  Haute-Commissaire  des  Nations  Unies  aux  droits  de  l’homme, 
Mme  Michelle  Bachelet,  en  faveur  de  la  liberation  des  detenus  particulierement 
vulnerables  afin  d’eviter  une  propagation  catastrophique  de  la  COVID-19.  Nous  avons 
pris  note  de  l’annonce  faite  par  le  regime  en  ce  sens,  mais  pour  l’heure,  rien  ne  laisse 
a  croire  qu’il  ait  pris  des  mesures  concretes  a  cet  effet. 
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Nous  engageons  egalement  le  regime  syrien  a  permettre  l’acces  immediat, 
inconditionnel  et  sans  entrave  des  organisations  humanitaires  concernees  a  toutes 
les  prisons  et  tous  les  centres  de  detention  sous  son  controle.  En  outre,  nous 
demandons  au  regime  de  garantir  la  fourniture  de  soins  medicaux  adequats  et  de 
mesures  de  protection  pour  toutes  les  personnes  en  detention,  afin  d’eviter  que  la 
COVID-19  n’entraine  encore  plus  de  souffrances  et  de  pertes  en  vies  humaines  dans 
les  prisons  syriennes. 

Nous  continuerons  a  soutenir  tous  les  efforts,  en  particulier  ceux  du 
Mecanisme  international,  impartial  et  independant  charge  de  faciliter  les  enquetes 
sur  les  violations  les  plus  graves  du  droit  international  commises  en  Republique 
arabe  syrienne  depuis  mars  2011  et  d’aider  a  juger  les  personnes  qui  en  sont 
responsables  ainsi  que  de  la  Commission  d’enquete,  afin  de  garantir  que  les  crimes  et 
les  atrocites  commis  pendant  le  conflit  syrien  ne  restent  pas  impunis,  que  les  auteurs 
rendent  des  comptes  et  que  les  victimes  obtiennent  justice.  Dans  ce  contexte,  nous 
saluons  egalement  les  derniers  rapports  de  FEquipe  d’enquete  et  d’identification 
de  l’Organisation  pour  l’interdiction  des  armes  chimiques  et  de  la  Commission 
d’enquete.  II  faut  donner  suite  aux  conclusions  de  ces  deux  rapports  :  l’impunite  des 
responsables  de  ces  graves  violations  du  droit  international  n’est  pas  une  option. 

Nous  restons  convaincus  que  la  reconciliation  nationale  et  une  paix  durable  en 
Syrie  seront  impossibles  sans  justice  ni  responsabilite. 

Le  proces,  devant  le  tribunal  regional  superieur  de  Coblence,  de  deux  anciens 
responsables  du  service  de  securite  du  regime  syrien  accuses  de  crimes  contre 
l’humanite  franchit  une  etape  importante  sur  la  voie  de  la  justice  et  de  Fetablissement 
des  responsabilites.  Pour  la  premiere  fois,  les  enlevements,  actes  de  torture  et 
atteintes  aux  droits  commis  dans  les  prisons  syriennes  sont  poursuivis  devant  un 
tribunal  en  Allemagne.  Le  message  ainsi  transmis  est  clair  :  ceux  qui  commettent 
des  crimes  contre  Fhumanite  ne  peuvent  se  sentir  en  securite  nulle  part. 

A  ce  jour,  il  n’a  malheureusement  pas  ete  possible  de  renvoyer  la  situation 
en  Syrie  devant  la  Cour  penale  internationale,  en  raison  du  veto  russe  au  Conseil 
de  securite.  C’est  pourquoi  ceux  qui  ont  commis,  et  continuent  de  commettre,  des 
crimes  internationaux  ne  peuvent  etre  poursuivis  par  la  Cour,  et  conservent  les  renes 
du  pouvoir  a  Damas.  Mais,  comme  le  montre  clairement  le  proces  de  Coblence,  cela 
ne  veut  pas  dire  qu’ils  peuvent  se  sentir  a  l’abri,  et  ils  finiront  par  devoir  rendre 
des  comptes. 

Nous  encourageons  d’autres  Etats  a  engager,  au  titre  de  la  competence 
universelle,  des  procedures  penales  similaires  contre  les  personnes  soupqonnees 
des  crimes  les  plus  graves.  Nous  appelons  en  particulier  la  Russie  a  contribuer  a  la 
lutte  contre  l’impunite  et  a  veiller  a  ce  que  les  responsables  d’actes  de  torture  et  de 
meurtres  commis  dans  les  prisons  et  centres  de  detention  du  regime  syrien  aient  a 
repondre  de  leurs  actes. 

Selon  certaines  informations,  le  ressortissant  syrien  Hammadi  Taha  al-But 
aurait  ete  torture  et  assassine  par  des  mercenaires  du  groupe  Wagner  apres  avoir  ete 
capture  en  juin  2017  pres  du  champ  gazier  d’al-Shaer,  dans  le  centre  de  la  Syrie.  L’un 
des  auteurs  a  ete  identifie  comme  etant  Stanislav  Dychko,  et  des  preuves  auraient  ete 
transmises  aux  enqueteurs  russes.  Nous  souhaitons  nous  enquerir  de  l’avancement 
des  enquetes  criminelles  menees  par  les  autorites  russes  sur  ces  allegations  de  crimes 
de  guerre  commis  par  le  groupe  Wagner  en  Syrie. 

La  position  de  l’Allemagne  et  de  l’Union  europeenne  concernant  la 
reconstruction  reste  tres  claire.  Nous  ne  contribuerons  a  la  reconstruction  de  la  Syrie 
que  lorsqu’une  transition  politique  globale,  veritable  et  inclusive  sera  fermement 
engagee.  Tant  que  le  regime  syrien  ne  changera  pas  son  comportement  brutal  et  ne 


20-06371 


9/26 


S/2020/353 


mettra  pas  fin  a  ses  violations  graves  du  droit  international  des  droits  de  l’homme  et 
du  droit  international  humanitaire,  les  sanctions  ne  seront  pas  levees.  II  est  important 
de  souligner  que  les  sanctions  visent  le  regime  syrien  et  n’ont  pas  d’incidence  sur 
l’acheminement  de  l’aide  humanitaire  aux  personnes  qui  en  ont  besoin,  car  elles  sont 
assorties  de  dispositions  specifiques  permettant  la  fourniture  d’une  aide  humanitaire, 
y  compris  des  medicaments  et  du  materiel  medical  necessaires  pour  lutter  contre  la 
COVID-19  en  Syrie.  Nous  nous  sommes  penches  avec  attention  sur  les  allegations 
selon  lesquelles  les  sanctions  de  1’ Union  europeenne  empechaient  la  livraison  de 
fournitures  permettant  de  traiter  la  COVID-19  en  Syrie,  et  avons  conclu  qu’elles 
n’etaient  pas  fondees. 
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Annexe  V 


Declaration  de  M.  Dian  Triansyah  Djani,  Representant  permanent  de 
la  Republique  d’Indonesie  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  salue  la  presence  de  l’Ambassadeur  Bashar  Ja’afari,  et  lui  souhaite 
«  Ramadan  Kareem».  Je  tiens  egalement  a  remercier  l’Envoye  special  Geir  Pedersen, 
que  je  suis  heureux  de  voir  en  forme.  Nous  nous  felicitons  du  retour  d’un  calme 
relatif  apres  les  sommets  de  violence  observes  les  annees  precedentes.  C’est  la  une 
evolution  positive,  bien  que  la  situation  reste  fragile.  Le  mois  sacre  de  ramadan  a 
commence,  et  nous  esperons  que  ce  calme  prevaudra. 

Puisque  nous  tiendrons  une  autre  visioconference  sur  la  Syrie  dans  le  courant 
de  l’apres-midi,  je  vais  limiter  ma  declaration  au  volet  politique,  meme  si  les 
questions  politiques  et  humanitaires  sont,  de  fait,  etroitement  liees.  Comme  nous  le 
savons  tous,  la  voie  qui  mene  a  un  reglement  politique  durable  du  conflit  syrien  a  vu 
surgir  un  obstacle  supplementaire.  La  menace  que  fait  peser  la  maladie  a  coronavirus 
(COVID-19)  est  susceptible  de  detourner  Fattention  des  efforts  visant  a  entamer  le 
processus  politique,  voire  de  les  perturber,  en  particulier  le  processus  en  cours  lie  a 
la  Commission  constitutionnelle. 

Toutefois,  ma  delegation  estime  que,  si  les  parties  principales  s’engagent  a 
collaborer  de  maniere  constructive  pour  faire  avancer  le  processus  de  paix,  nous 
serons  a  meme  de  surmonter  ces  obstacles.  II  est  evident  que  ce  n’est  pas  facile  et  que 
la  route  est  encore  longue.  Dans  ce  contexte,  je  voudrais  souligner  les  points  suivants. 

Premierement,  nous  appuyons  pleinement  l’appel  lance  par  l’Envoye  special 
Pedersen  en  faveur  d’un  cessez-le-feu  national  complet  et  immediat  dans  toute  la 
Syrie.  Nous  sommes  heureux  d’apprendre  que  le  cessez-le-feu  tient  dans  le  nord- 
ouest  ;  nous  felicitons  la  Russie  et  la  Turquie  de  leurs  efforts  vigoureux  et  apprecions 
les  patrouilles  conjointes  menees  pour  assurer  le  calme.  Cependant,  la  situation  reste 
fragile,  et  des  bombardements  occasionnels  sont  signales. 

En  outre,  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  les  autres  regions  qui  presentent  un 
risque  de  violence.  Ma  delegation  s’inquiete  particulierement  des  tensions  actuelles 
dans  le  sud  de  la  Syrie,  oil  d’autres  incidents  de  securite  ont  ete  signales.  Dans  ce 
paysage  tres  complexe,  nous  ne  pouvons  pas  nous  permettre  d’etre  confrontes  a  des 
hostilites  accrues  dans  le  pays. 

Deuxiemement,  toutes  les  parties  concernees  doivent  rester  fermement 
attachees  a  un  processus  politique  sans  exclusive,  dirige  et  controle  par  les  Syriens, 
et  facilite  par  l’ONU.  L’Indonesie  reaffirme  son  attachement  a  la  souverainete,  a 
l’independance,  a  l’unite  et  a  l’integrite  territoriale  de  la  Republique  arabe  syrienne, 
fondement  indispensable  pour  faire  avancer  le  processus  politique  dans  le  respect  de 
la  resolution  2254  (2015). 

Troisiemement,  il  est  imperatif  de  renforcer  la  cooperation  diplomatique. 
Ma  delegation  soutient  l’appel  lance  par  le  Secretaire  general  dans  son  dernier 
rapport  (S/2020/327)  en  faveur  d’une  cooperation  tous  azimuts  et  d’une  bonne  dose 
de  courage,  qui  permettront  a  la  communaute  diplomatique  de  se  recentrer  sur  le 
processus  politique  et  de  mettre  fin  a  ce  conflit. 

De  meme,  nous  appuyons  avec  force  Faction  de  l’Envoye  special  Pedersen  et 
de  son  equipe  pour  inciter  toutes  les  parties  clefs  a  reunir  de  nouveau  la  Commission 
constitutionnelle  a  Geneve.  A  l’evidence,  cela  n’a  pas  ete  possible  du  fait  de  la 
pandemie.  Mais  les  preparatifs  doivent  se  poursuivre.  Nous  tenons  a  souligner  de 
nouveau  qu’il  faut  etre  pret  a  faire  des  compromis  et  faire  montre  de  souplesse  a 
cet  egard. 
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Je  suis  heureux  d’entendre  que  l’Envoye  special  Pedersen  poursuit  ses  echanges 
avec  ses  interlocuteurs  et  toutes  les  parties  concernees,  malgre  les  difficultes  liees  a 
la  COVID-19.  Le  volet  politique  doit  etre  poursuivi,  dans  l’interet  du  peuple  syrien. 
A  mesure  que  se  propage  la  pandemie,  ses  incidences  imprevisibles  risquent  d’etre 
catastrophiques.  Le  peuple  syrien  a  done  besoin  que  toutes  les  parties  deposent  les 
armes  dans  le  cadre  d’un  cessez-le-feu  national,  afin  de  lutter  contre  la  COVID-19. 
Nous  apprecions  les  efforts  entrepris  par  le  Gouvernement  syrien  pour  combattre 
la  COVID-19,  mais  la  communaute  internationale  doit  maintenir  son  appui,  en 
fournissant  les  capacites  sanitaires  et  fournitures  medicales  requises.  Nous  tenons  a 
relayer  l’appel  lance  par  Geir  Pedersen  a  cet  egard. 

Certes,  comme  je  l’ai  dit  tout  a  l’heure,  la  route  qu’il  nous  reste  aparcourir  dans 
la  quete  d’un  reglement  politique  est  encore  longue,  mais  nous  sommes  convaincus 
que  chaque  virage  cache  une  occasion.  Nous  avons  toute  confiance  dans  l’Envoye 
special  et  dans  ses  efforts  pour  entretenir  une  dynamique  de  paix. 


12/26 


20-06371 


S/2020/353 


Annexe  VI 


Declaration  de  M.  Abdou  Abarry,  Representant  permanent  du  Niger 
aupres  de  1’ Organisation  des  Nations  Unies 

Je  remercie  M.  Geir  Pedersen  de  son  expose  et  de  sa  determination. 

Je  voudrais,  pour  commencer,  rappeler  que  le  Niger  continue  d’appuyer 
pleinement  les  appels  du  Secretaire  general  et  de  l’Envoye  special  en  faveur  d’un 
cessez-le-feu  national,  complet  et  immediat,  en  Syrie  et  au-dela,  afin  de  permettre 
un  effort  intense  contre  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19). 

Ma  delegation  prend  note  du  rapport  de  la  Commission  d’enquete  des  Nations 
Unies.  II  s’agit  d’un  rapport  tres  important,  car  il  attribue  la  responsabilite  des 
attaques  menees  contre  les  hopitaux  inscrits  sur  la  liste  de  deconfliction  de  l’ONU  et 
contre  d’autres  installations  civiles  dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie.  Le  Niger  condamne 
ces  attaques  et  appelle  la  communaute  internationale  a  prendre  les  mesures  qui 
s’imposent  pour  que  toute  personne  impliquee  ait  a  en  repondre. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  humanitaire  en  Syrie,  je  suis  sur  que  Mark 
Lowcock  nous  donnera  de  plus  amples  details  cet  apres-midi.  Toutefois,  comme  nous 
le  savons,  la  securite  alimentaire  et  l’aide  humanitaire  sont  indispensables  en  cette 
periode  difficile.  Ma  delegation  invite  done  toutes  les  parties  a  travailler  de  concert 
pour  veiller  a  ce  que  l’aide  parvienne  a  tous  les  Syriens  dans  le  besoin. 

II  est  egalement  interessant  de  noter  que  depuis  que  la  Russie  et  la  Turquie 
ont  conclu  un  accord  de  cessez-le-feu  le  6  mars,  les  hostilites  ont  diminue  en  Syrie. 
Ma  delegation  felicite  les  garants  du  processus  d’Astana,  la  Russie  et  la  Turquie, 
pour  leurs  efforts  diplomatiques  et  les  encourage  a  les  poursuivre  dans  l’interet  des 
millions  de  Syriens.  Le  Niger  appelle  les  membres  du  Conseil  et  l’Envoye  special 
Pedersen  a  poursuivre  sur  cette  lancee  pour  realiser  des  progres  sur  le  front  politique, 
conformement  a  la  resolution  2254  (2015)  . 

Ma  delegation  se  rejouit  d’apprendre  qu'un  accord  a  ete  conclu  en  ce  qui 
concerne  l’ordre  du  jour,  et  nous  appelons  les  parties  concernees  a  poursuivre  leurs 
efforts  et  a  continuer  de  participer  aux  travaux  de  la  Commission  constitutionnelle. 
Toutefois,  la  procedure  concernant  les  reunions  ne  devrait  pas  etre  le  seul  point 
a  l’ordre  du  jour.  La  Commission  constitutionnelle  doit  egalement  entamer  des 
discussions  sur  d’autres  questions  pour  promouvoir  la  mise  en  oeuvre  de  la  resolution 
2254  (2015)  et  ouvrir  la  voie  a  des  elections  libres  et  transparentes  en  Syrie. 

Dans  le  meme  ordre  d’idees,  ma  delegation  appuie  l’appel  lance  par  l’Envoye 
special  en  vue  d’une  liberation  massive,  pour  des  raisons  humanitaires,  de  toutes  les 
personnes  detenues  arbitrairement  et  nous  demandons  a  toutes  les  parties  de  garantir 
a  tous  les  detenus  l’acces  a  des  soins  medicaux. 

Etant  donne  que  les  sanctions  unilaterales  en  vigueur  ont  des  incidences 
negatives  sur  l’economie  syrienne  et  que  la  propagation  de  la  COVID-19  ne  fera 
qu’empirer  les  choses,  ma  delegation  appuie  l’appel  du  Secretaire  general  a  la  levee 
des  sanctions  susceptibles  de  compromettre  la  capacite  de  la  Syrie  a  faire  face  a 
la  pandemie. 

Pour  terminer,  ma  delegation  appelle  les  membres  du  Conseil  et  la  communaute 
internationale  a  faire  preuve  d’ unite  et  de  compassion  en  aidant  les  Syriens  a  traverser 
cette  periode  extremement  difficile. 
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Annexe  VII 


Declaration  de  M.  Vassily  Nebenzia,  Representant  permanent  de 
la  Federation  de  Russie  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Nous  remercions  l’Envoye  special  Geir  Pedersen  de  son  expose. 

II  ne  fait  aucun  doute  que  la  pandemie  a  change  notre  approche  de  reglement 
des  conflits,  y  compris  le  processus  de  reglement  politique  en  Syrie.  Toutefois, 
l’Envoye  special  poursuit  ses  efforts.  Nous  nous  felicitons  de  l’accord  des  parties 
syriennes  sur  l’ordre  du  jour  du  troisieme  cycle  de  negociations  dans  le  cadre  de  la 
Commission  constitutionnelle.  Personne  ne  peut  predire  quand  cette  reunion  aura 
lieu.  Le  plus  tot  sera  le  mieux,  mais  seule  l’Organisation  mondiale  de  la  Sante  (OMS) 
le  sait.  Nous  continuerons  a  apporter  notre  appui  a  l’Envoye  special,  a  maintenir 
le  contact  avec  les  parties  syriennes  et  a  faciliter  le  dialogue  entre  Damas  et  les 
territoires  du  nord-est  du  pays. 

La  nouvelle  de  la  mort  du  processus  d’Astana,  que  certains  de  nos  collegues 
se  sont  empresses  d’annoncer  dans  la  salle  du  Conseil  de  securite  le  mois  dernier, 
s’est  averee  fausse.  Une  teleconference  des  Ministres  des  affaires  etrangeres  de  la 
Russie,  de  la  Turquie  et  de  l’lran  a  eu  lieu  le  22  avril.  Les  Ministres  ont  souligne  le 
role  de  premier  plan  que  joue  le  processus  d’Astana  dans  la  promotion  du  reglement 
syrien,  y  compris  la  stabilisation  de  la  situation,  le  retour  des  refugies  et  le  reglement 
des  problemes  humanitaires  auxquels  la  population  civile  est  confrontee,  ainsi  que 
le  dialogue  inter-syrien  au  sein  de  la  Commission  constitutionnelle.  Les  Ministres 
sont  convenus  de  poursuivre  des  contacts  intensifs,  notamment  en  vue  de  preparer  le 
prochain  sommet  du  processus  d’Astana. 

Le  cessez-le-feu  a  Edleb,  decoulant  de  la  mise  en  oeuvre  du  protocole  russo-turc 
du  5  mars,  est  respecte  dans  l’ensemble.  Cela  a  conduit  a  une  desescalade  notable 
de  la  situation,  meme  si  des  groupes  armes  illegaux  et  des  terroristes  de  Hay’at 
Tahrir  el-Sham  continuent  de  commettre  des  violations.  Des  centaines  de  civils  ont 
ete  tues  en  fevrier  et  en  mars.  Hier,  nous  avons  tous  entendu  parler  d’un  attentat 
suicide  a  Afrin,  qui  a  fait  plus  de  40  morts.  Dans  le  nord-est,  rien  qu’entre  le  20  et 
le  31  mars,  82  personnes  ont  ete  tuees  et  100  ont  ete  blessees.  Les  groupes  radicaux 
continuent  d’entraver  le  travail  des  militaires  russes  et  turcs  a  Edleb,  en  organisant 
des  actes  de  provocation  et  en  mettant  en  place  des  barricades.  II  faut  poursuivre  les 
efforts  pour  separer  l’opposition  moderee  des  terroristes.  La  pandemie  ne  doit  pas 
etre  utilisee  comme  pretexte  pour  blanchir  les  terroristes. 

La  situation  est  on  ne  peut  plus  claire.  La  situation  est  difficile  dans  les 
territoires  syriens  qui  ne  sont  pas  sous  le  controle  du  Gouvernement  syrien.  Comme 
par  le  passe,  nous  n’avons  pas  une  image  claire  de  ce  qui  se  passe  dans  les  zones  sous 
occupation  illegale.  Nous  entendons  de  nombreux  appels  lances  au  Gouvernement 
syrien  -  ce  qu’il  devrait  faire  et  ce  qu’il  ne  devrait  pas  faire.  Cependant,  nous 
n’entendons  pratiquement  rien  sur  ce  qui  se  passe  dans  les  territoires  occupes  ou 
hors  du  controle  de  Damas.  Nous  voudrions  rappeler  que  la  responsabilite  de  ce 
qui  s’y  passe  incombe  aux  forces  d’occupation.  Nous  entendons  parler  d’emeutes 
dans  les  prisons  du  nord-est  et  de  prisonniers  qui  s’evadent  vers  les  pays  voisins. 
Nous  entendons  parler  d’une  aide  qui  a  ete  envoyee  par  la  coalition  au  nord-est, 
pretendument  pour  lutter  contre  la  maladie  a  coronavirus  (COVID-19).  Cette  aide 
comprenait  des  batons,  des  boucliers  et  du  materiel  anti-emeutes. 

Nous  aimerions  egalement  savoir  ce  qui  se  passe  dans  les  camps  de  Roukban 
et  de  Hoi  et  quelles  sont  les  mesures  qui  ont  ete  prises  dans  ces  camps  pour  prevenir 
la  propagation  de  la  COVID-19. 
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Pour  notre  part,  nous  voudrions  partager  cette  histoire  avec  le  Conseil.  II  y  a 
deux  semaines,  un  groupe  de  34  membres  du  Jaysh  Maghawir  Al-Thawra  a  reussi 
a  quitter  Roukban  et  a  se  rendre  aux  forces  gouvernementales.  Ils  sont  sortis  en 
combattant  parce  qu’il  n’y  a  pas  moyen  de  sortir  de  Roukban.  Ces  personnes  ont 
raconte  aux  journalistes  occidentaux  ce  qui  se  passait  dans  le  camp,  notamment 
qu’elles  avaient  ete  formees  pour  mener  des  activites  subversives  et  que  l’aide 
humanitaire  qui  arrive  au  camp  de  Roukban  est  revendue.  Je  recommande  aux 
membres  de  lire  eux-memes  ces  interviews,  pour  elargir  leurs  horizons. 

Tout  cela  montre  que  sans  le  retour  de  l’ensemble  du  territoire  de  la  Syrie 
sous  le  controle  du  gouvernement  legitime,  les  problemes  actuels  ne  peuvent  pas 
etre  resolus.  Cela  s’applique  egalement  a  la  lutte  contre  la  pandemie.  Nous  voudrions 
egalement  rappeler  que  les  appels  lances  a  Damas  pour  intensifier  les  efforts  de 
lutte  contre  la  pandemie  sont  sans  objet,  car  30  %  du  territoire  national  est  sous  le 
controle  effectif  soit  de  troupes  etrangeres,  soit  de  l’opposition,  soit  de  terroristes.  La 
responsabilite  doit  incomber  a  ceux  qui  controlent  ces  territoires. 

Nous  reaffirmons  que  les  sanctions  unilaterales  non  seulement  paralysent 
l’economie  syrienne,  faisant  souffrir  en  premier  lieu  les  citoyens  ordinaires,  mais 
bloquent  egalement  l’approvisionnement  du  pays  en  medicaments  et  en  materiel, 
compliquant  ainsi  la  lutte  contre  la  pandemie.  Les  Syriens  vivent  dans  toute  la  Syrie, 
et  pas  seulement  a  Edleb  ou  dans  le  nord-est.  Nous  appelons  done  nos  collegues  a  ne 
pas  exploiter  la  situation  actuelle,  mais  a  aider  reellement  tous  les  Syriens. 

Sur  une  note  positive,  nous  saluons  les  mesures  prises  par  plusieurs  Etats 
arabes  pour  tendre  la  main  au  Gouvernement  syrien  afin  d’aider  la  Syrie  a  surmonter 
la  crise  economique  et  humanitaire  et  a  lutter  contre  la  maladie  a  coronavirus.  La 
Syrie  fait  partie  integrante  du  paysage  regional  et  doit  reintegrer  la  famille  arabe. 
Cela  contribuera  a  un  reglement  politique  en  Syrie  et  a  F  amelioration  de  la  situation 
generate  au  Moyen-Orient. 

En  reponse  a  la  declaration  du  representant  du  Royaume-Uni,  je  tiens  a  dire 
ce  qui  suit. 

Je  serai  bref.  Je  ne  vais  pas  m’engager  dans  un  dialogue  avec  Christoph,  qui,  si 
je  comprends  bien,  s’est  lui-meme  designe  membre  de  la  Commission  d’enquete.  Je 
dois  honnetement  dire  que  sa  demande  ne  me  dit  rien.  Si  quelque  chose  change,  je  le 
lui  ferai  savoir.  Je  recommande  de  se  concentrer  sur  les  Syriens  qui  ont  ete  tortures, 
decapites  et  tues  par  les  terroristes  pendant  les  neuf  annees  de  conflit.  Je  pense  qu’il 
y  a  largement  matiere  a  enquete  sur  ce  point. 

Je  souhaitais  neanmoins  aborder  une  autre  question.  J’admire  le  pouvoir  de 
deduction  de  notre  collegue  britannique,  qui  a  si  elegamment  presente  son  analyse 
approfondie  de  la  Commission  d’enquete.  Les  membres  savent  que  nous  ne 
reconnaissons  pas  la  Commission  d’enquete  creee  par  le  Secretaire  general  dans 
un  exces  de  pouvoir.  II  convient  toutefois  de  noter  que  meme  en  utilisant  une  loupe, 
la  commission  n’a  pas  ete  en  mesure  de  confirmer  un  seul  deces  de  civil  qui  aurait 
ete  cause,  pour  citer  le  rapport,  par  des  bombardements  des  Forces  aeriennes  arabes 
syriennes  ou  de  leurs  allies.  La  commission  a  cependant  decouvert  des  victimes  de 
bombardements  terroristes.  Selon  le  rapport,  pas  une  seule  installation  medicale  n’a 
ete  detruite  ;  seuls  des  degats  mineurs  ont  ete  signales.  Nous  savons  que  certains 
membres  n’ont  pas  beaucoup  apprecie  cette  conclusion.  En  fait,  certains  ont  ete 
extremement  dequs.  Cette  conclusion  illustre  cependant  une  tendance  claire,  quoi 
que  disent  les  membres  pour  le  contredire.  Nous  le  disons  depuis  longtemps  et, 
etrangement,  cela  a  ete  confirme  par  une  source  inhabituelle,  a  savoir  le  rapport  de 
la  pretendue  Commission  d’enquete. 


20-06371 


15/26 


S/2020/353 


Annexe  VIII 

Declaration  de  Mme  Inga  Rhonda  King,  Representante  permanente 
de  Saint-Vincent-et-les  Grenadines  aupres  de  l’Organisation  des 
Nations  Unies 

Je  tiens  a  remercier  M.  Pedersen  de  son  expose. 

Saint-Vincent-et-les  Grenadines  fait  echo  a  l’appel  a  un  cessez-le-feu  complet, 
immediat  et  national  en  Syrie.  L’accord  du  5  mars  sur  la  cessation  des  hostilites 
dans  le  nord-ouest  du  pays  a  constitue  une  avancee  bienvenue,  et  nous  nous 
felicitons  qu’il  tienne  toujours.  Nous  reconnaissons  cependant  qu’il  est  fragile  et 
qu’un  cessez-le-feu  national  est  plus  important  que  jamais.  En  effet,  une  cessation 
totale  des  hostilites  est  essentielle  a  la  creation  d’un  environnement  sur  et  stable,  qui 
contribuera  a  faire  avancer  le  processus  politique.  C’est  egalement  le  seul  moyen 
de  permettre  reellement  a  la  Syrie  de  lutter  efficacement  contre  la  pandemie  de 
maladie  a  coronavirus  (COVID-19).  Nous  nous  rejouissons  d’apprendre  qu’a  ce  jour, 
le  nombre  de  cas  de  COVID-19  dans  la  region  est  faible. 

Le  processus  politique  est  complexe  et  necessite  de  la  part  toutes  les  parties 
devouement,  respect  mutueletcompromis.  Saint-Vincent-et-les  Grenadines  renouvelle 
son  appui  aux  efforts  inlassables  que  deploie  l’Envoye  special  dans  le  contexte  du 
processus  politique  dans  son  ensemble.  Le  maintien  de  la  collaboration  avec  les 
parties  ne  peut  que  faire  progresser  ce  processus.  Nous  apprecions  particulierement 
les  dispositions  prises  en  vue  de  consulter  les  organisations  de  femmes  de  la  societe 
civile  pour  garantir  leur  participation  veritable.  Chacun  sait  que  la  participation  des 
femmes  a  la  prevention  et  au  reglement  des  conflits  peut  ameliorer  les  resultats  avant, 
pendant  et  apres  les  conflits.  La  participation  des  femmes  aboutira  certainement  a 
des  resultats  plus  constructifs  et  equitables  pour  tous. 

Nous  attendons  avec  interet  la  convocation  du  troisieme  cycle  de  pourparlers 
de  la  Commission  constitutionnelle.  II  faut  se  feliciter  que  les  parties  se  sont  mises 
d’accord  sur  un  ordre  du  jour,  et  nous  exhortons  tout  le  monde  a  continuer  de  cooperer 
dans  l’interet  du  peuple  syrien. 

Les  mesures  de  confiance  sont  necessaires  pour  retablir  la  confiance, 
promouvoir  la  participation  active  et  contribuer  a  la  viabilite  du  processus  politique 
dans  son  ensemble,  comme  le  souligne  la  resolution  2254  (2015).  Dans  cet  esprit, 
nous  reiterons  que  la  question  des  personnes  detenues  arbitrairement  et  portees 
disparues  doit  etre  reglee.  II  est  essentiel  que  le  Conseil  appuie  les  efforts  visant 
a  realiser  les  objectifs  de  cette  resolution.  Nous  devons  egalement  veiller  a  ce  que 
les  mesures  que  nous  prenons  respectent  la  souverainete  et  l’integrite  territoriale  de 
la  Syrie.  La  Syrie  ne  parviendra  pas  a  la  paix  grace  a  des  interventions  militaires. 
Seul  un  processus  politique  credible,  equilibre  et  inclusif  repondant  aux  aspirations 
legitimes  du  peuple  syrien  menera  a  une  paix  et  une  stabilite  durables. 
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Annexe  IX 


Declaration  de  M.  Jerry  Matthews  Matjila,  Representant  permanent 
de  l’Afrique  du  Sud  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  tiens  a  remercier  l’Envoye  special  Geir  Pedersen  de  son  expose  detaille  sur 
la  situation  politique  en  Syrie. 

L’Afrique  du  Sud  juge  encourageant  que  l’accord  de  cessez-le-feu  du  5  mars 
entre  la  Turquie  et  la  Russie  continue  de  tenir,  en  depit  de  bombardements  sporadiques. 
A  cet  egard,  nous  appelons  toutes  les  parties  a  oeuvrer,  en  particulier  durant 
cette  periode  difficile,  a  l’instauration  d’un  cessez-le-feu  national  permanent  qui 
permettra  de  creer  un  environnement  propice  a  l’instauration  d’un  dialogue  sans 
exclusive  dirige  par  les  Syriens. 

Pour  que  la  Syrie  parvienne  a  la  paix,  il  importera  de  mettre  fin  a  toute 
ingerence  exterieure  dans  ce  pays,  et  toutes  les  forces  etrangeres  non  autorisees 
devront  se  retirer.  En  outre,  nous  reiterons  que  tous  les  Etats  ont  le  droit  souverain 
de  lutter  contre  la  menace  terroriste  sur  leur  territoire.  Neanmoins,  toute  mesure 
de  lutte  contre  le  terrorisme  doit  etre  conforme  au  droit  international,  notamment 
les  obligations  decoulant  du  droit  international  des  droits  de  l’homme  et  du  droit 
international  humanitaire.  L’objectif  ultime  doit  etre  un  reglement  politique  durable 
qui  reflete  la  volonte  du  peuple  syrien  et  aboutisse  a  l’instauration  d’une  paix  et 
d’une  stabilite  durables  dans  le  pays,  et  qui  permette  de  reconstruire  son  economic 
et  de  reparer  les  dommages  causes  par  10  annees  de  guerre. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  de  la  Commission  constitutionnelle, 
l’Afrique  du  Sud  se  felicite  que  les  Copresidents  se  soient  mis  d’ accord  sur  l’ordre 
du  jour  de  sa  prochaine  reunion,  comme  1’a  signale  l’Envoye  special  dans  son 
dernier  expose  au  Conseil  (voir  S/PV.8727).  Nous  exhortons  toutes  les  parties  a 
continuer  de  collaborer  de  maniere  concrete  et  constructive  avec  la  Commission 
constitutionnelle  dans  le  cadre  du  processus  politique  general  appuye  par  l’Envoye 
special.  Comme  nous  l’avons  appris  durant  le  processus  de  redaction  de  la 
Constitution  de  notre  pays,  la  collaboration  et  les  mesures  de  confiance  sont  des 
composantes  essentielles  d’un  reglement  durable  et  pacifique  des  crises  en  Syrie. 
La  resolution  2254  (2015)  reste  le  cadre  en  vigueur  pour  le  processus  politique 
en  Syrie,  et  il  est  important  qu’elle  soit  pleinement  mise  en  oeuvre.  Le  Conseil  de 
securite  doit  continuer  d’appuyer  les  travaux  de  la  Commission  constitutionnelle  et 
le  role  de  l’ONU  et  de  l’Envoye  special  dans  le  processus  de  mediation. 

L’Afrique  du  Sud  a  pris  note  de  la  publication  par  le  Secretaire  general 
d’un  resume  du  rapport  de  la  Commission  d’enquete  sur  la  Syrie  concernant  les 
incidents  dans  le  nord-ouest  du  pays.  Nous  saluons  son  intention  de  nommer  un 
conseiller  principal  independant  afin  de  determiner  la  meilleure  fa§on  de  donner 
suite  aux  recommandations  formulees  dans  le  rapport. 

En  raison  de  lapandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19)  et  etant  donne 
les  trois  deces  lies  a  la  COVID-19  qui  ont  ete  signales,  l’Afrique  du  Sud  appuie 
pleinement  Fappel  conjoint  des  Envoyes  du  Secretaire  general  au  Moyen-Orient. 
Nous  reiterons  notre  plein  soutien  a  Fappel  lance  par  FEnvoye  special  en  faveur  d’un 
cessez-le-feu  national  complet  et  immediat  sur  tout  le  territoire  de  la  Syrie  afin  que 
les  fournitures,  le  materiel  et  le  personnel  necessaires  soient  mobilises  pour  lutter 
efficacement  contre  la  pandemie.  Les  conditions  dans  certaines  parties  de  la  Syrie 
aggravent  le  risque  que  la  COVID-19  se  propage  rapidement.  Dans  ces  parties  du 
pays,  la  fragilite  su  systeme  sanitaire,  la  surpopulation  des  centres  de  detention 
et  des  camps  de  personnes  deplacees,  le  manque  d’acces  aux  infrastructures 
d’approvisionnement  en  eau  et  d’assainissement,  les  entraves  a  l’acheminement  de 
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l’aide  humanitaire  et  la  poursuite  du  conflit  sont  autant  de  facteurs  qui  ralentissent 
les  efforts  visant  a  contrer  la  propagation  du  virus. 

Alors  que  nous  nous  attaquons  aux  consequences  humanitaires  de  la 
pandemie,  il  est  absolument  indispensable  d’assouplir  les  mesures  economiques 
imposees  a  la  Syrie.  C’est  necessaire  pour  garantir  la  livraison  des  fournitures  et 
equipements  requis  pour  combattre  la  pandemie.  Nous  souscrivons  egalement  aux 
appels  repetes  de  l’Envoye  special  a  la  liberation  massive  des  prisonniers  et  des 
detenus,  en  particular  les  femmes,  les  enfants,  les  personnes  agees  et  les  personnes 
handicapees.  Etant  donne  les  conditions  difficiles  qui  regnent  dans  les  centres  de 
detention,  cet  appel  est  plus  pertinent  et  plus  necessaire  que  jamais. 

La  situation  en  Syrie  necessite  un  appui  de  la  communaute  internationale  a  la 
fois  sur  le  volet  politique  et  sur  le  plan  humanitaire.  Ces  deux  processus  sont  lies  et 
il  faut  encourager  des  progres  dans  les  deux  domaines  afin  de  creer  les  conditions 
voulues  a  un  reglement  durable  et  pacifique  du  conflit. 


18/26 


20-06371 


S/2020/353 


Annexe  X 


Declaration  de  M.  Kais  Kabtani,  Representant  permanent  de  la 
Tunisie  aupres  de  1’ Organisation  des  Nations  Unies 

Je  remercie  l’Envoye  special  Pedersen  de  son  expose. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  le  caractere  imperatif  d’une  cessation  immediate, 
totale  et  durable  des  hostilites  en  Syrie,  si  l’on  veut  progresser  sur  la  voie  politique. 
Nous  nous  faisons  a  nouveau  l’echo  de  l’appel  du  Secretaire  general  et  de  l’Envoye 
special  Pedersen  a  faire  taire  les  armes  dans  toute  la  Syrie.  L’engagement  des  Nations 
Unies  est  primordial  pour  unir  les  efforts  des  membres  du  Conseil  et  soutenir  les 
initiatives  de  cessez-le-feu  dans  les  zones  de  conflit. 

Nous  restons  preoccupes  par  la  persistance  des  tensions,  en  particulier  dans 
le  nord  de  la  Syrie,  alors  qu’il  faudrait  resolument  se  concentrer  sur  la  lutte  contre  la 
propagation  de  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19).  Nous  appelons 
les  parties  a  se  montrer  a  la  hauteur  de  ces  circonstances  critiques,  a  maintenir  le 
calme  et  a  faire  preuve  de  retenue  afin  de  creer  les  conditions  du  vrai  combat  qui 
consiste  a  sauver  des  vies. 

La  reprise  des  activites  de  Daech,  en  particulier  dans  le  sud  de  la  Syrie,  est 
egalement  tres  preoccupante.  En  fait,  Daech  n’a  jamais  disparu  et  s’est  rapidement 
adapte  apres  les  pertes  subies.  II  est  maintenant  largement  reconnu  que  Daech 
voit  dans  l’epidemie  de  COVID-19  une  parfaite  occasion  d’intensifier  ses  attaques 
terroristes  meurtrieres. 

La  Tunisie  souligne  que  des  efforts  collectifs  et  determines  doivent  etre 
deployes  pour  eliminer  l’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Sham  et  les  autres  groupes 
terroristes  designes  par  le  Conseil  de  securite  de  la  Syrie  et  d’ailleurs.  Ces  efforts 
sont  indispensables  pour  une  solution  politique  a  long  terme  du  conflit  syrien.  Nous 
saluons  le  fait  que  l’accord  du  5  mars  sur  Edleb  fait  expressement  reference  aux 
terroristes  designes  par  le  Conseil  de  securite. 

La  Tunisie  se  felicite  que  la  situation  se  soit  debloquee  en  ce  qui  concerne 
le  processus  politique  syrien  et  que  des  progres  aient  ete  possibles  apres  l’accord 
intervenu  entre  les  parties  syriennes  au  sujet  de  l’ordre  du  jour  des  discussions  de 
la  Commission  constitutionnelle.  Nous  formons  l’espoir  que  la  troisieme  serie  de 
reunions  de  la  Commission  constitutionnelle  aura  lieu  le  plus  rapidement  possible.  La 
Tunisie  renouvelle  son  soutien  a  l’Envoye  special  et  a  son  equipe,  qui  ont  reussi  a  faire 
avancer  les  travaux  de  la  Commission  constitutionnelle.  Nous  exhortons  les  parties 
syriennes  a  faire  preuve  de  souplesse,  a  rechercher  un  terrain  d’entente  et  a  s’engager 
de  maniere  constructive  et  sans  condition  prealable  dans  les  negociations,  tout  en 
respectant  le  mandat  et  les  principals  regies  de  fonctionnement  de  la  Commission. 

Nous  reaffirmons  egalement  qu’il  importe  que  le  processus  politique 
s’accompagne  de  progres  en  ce  qui  concerne  la  liberation  des  detenus  et  des 
personnes  enlevees.  Compte  tenu  de  la  menace  de  propagation  de  la  pandemie  de 
COVID-19  parmi  les  detenus,  leur  liberation  est  aujourd’hui  plus  qu’une  mesure  de 
confiance  ;  c’est  une  necessite  humanitaire. 

En  guise  de  conclusion,  la  Tunisie  reaffirme  qu’il  n’y  a  pas  de  solution  militaire 
au  conflit  en  Syrie.  La  seule  voie  viable  est  celle  d’un  reglement  politique  dirige 
et  controle  par  les  Syriens,  sous  le  parrainage  des  Nations  Unies,  conformement 
a  la  resolution  2254  (2015)  ;  un  reglement  qui  preserve  la  souverainete,  l’integrite 
territoriale  et  F unite  de  la  Syrie,  et  qui  reponde  aux  aspirations  legitimes  des  Syriens 
a  un  avenir  libre  et  digne. 
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Annexe  XI 


Declaration  de  M.  James  Roscoe,  Representant  permanent  adjoint 
par  interim  du  Royaume-Uni  de  Grande -Bretagne  et  d’lrlande  du 
Nord  aupres  de  ^Organisation  des  Nations  Unies 

Je  remercie  l’Envoye  special  du  Secretaire  general  pour  son  expose  toujours 
d’une  grande  clarte. 

Comme  nous  l’avons  dit  la  derniere  fois  que  nous  avons  debattu  de  cette 
question  (voir  S/2020/254),  nous  restons  profondement  preoccupes  par  l’impact 
potentiellement  devastateur  que  la  maladie  a  coronavirus  (COVID-19)  pourrait  avoir 
en  Syrie,  un  pays  deja  devaste  par  un  conflit  qui  dure  depuis  pres  de  10  ans.  Nombre  des 
declarations  faites  aujourd’hui  montrent  clairement  q nil  s’agit  d’un  sentiment  partage 
par  l’ensemble  du  Conseil  de  securite.  Comme  mon  collegue  chinois  vient  de  le  dire, 
nous  discuterons  du  defi  humanitaire  cet  apres-midi.  Mais  avec  43  cas  confirmes  et 
sans  doute  beaucoup  d’autres,  il  est  tout  a  fait  indispensable  que  toutes  les  parties 
repondent  a  l’appel  de  l’Envoye  special  en  faveur  d’un  cessez-le-feu  national. 

Le  but  de  l’appel  du  Secretaire  general  a  un  cessez-le-feu  mondial  n’est  pas 
seulement  de  venir  en  aide,  de  maniere  justifiee,  aux  personnes  se  trouvant  dans  des 
zones  de  conflit,  c’est  aussi  de  permettre  que  nous  axions  toute  notre  attention  sur  la 
lutte  contre  la  COVID-19.  Or,  nous  n’en  viendrons  a  bout  que  lorsque  nous  l’aurons 
vaincue  partout. 

Nous  sommes  egalement  consternes  par  la  nouvelle  de  l’attentat  a  la  bombe 
commis  hier  a  Afrin,  qui  a  tue  au  moins  40  civils,  dont  de  nombreux  enfants.  De 
nouvelles  families  se  retrouvent  ainsi  en  deuil.  et  nos  pensees  et  nos  prieres  les 
accompagnent  aujourd’hui.  Le  fait  qu'un  acte  aussi  insense  ait  lieu  pendant  le  mois 
sacre  du  ramadan  le  rend  d’autant  plus  choquant. 

Empecher  que  l’epidemie  de  COVID-19  ne  se  declenche  a  grande  echelle  oil 
que  ce  soit  en  Syrie  doit  etre  une  tache  qui  nous  mobilise  tous.  Ce  virus  ignore  les 
lignes  de  controle  et  les  frontieres  geographiques,  politiques  ou  culturelles.  II  est 
done  primordial  que  toutes  les  parties  respectent  les  cessez-le-feu  en  place  dans  le 
nord-ouest  et  le  nord-est  de  la  Syrie  et  s’acquittent  de  leurs  responsabilites  en  ce  qui 
concerne  la  facilitation  de  l’aide  humanitaire. 

La  crise  actuelle  renforce  la  necessite  d’oeuvrer  de  concert  pour  rapprocher  les 
positions  et  trouver  une  issue  a  ce  conflit.  Le  processus  de  recherche  d’une  solution 
politique  en  Syrie  ne  doit  pas  s’interrompre.  Dans  ce  contexte,  il  avait  ete  encourageant 
d’entendre,  a  la  seance  precedente,  qu'un  accord  etait  intervenu  sur  l’ordre  du  jour  du 
prochain  cycle  de  discussions  de  la  Commission  constitutionnelle.  Il  est  important 
de  saisir  cette  chance  avant  que  l’elan  ne  retombe  a  nouveau,  et  nous  encourageons 
l’Envoye  special  a  envisager  des  moyens  de  faire  en  sorte  que  les  pourparlers  avancent 
et  les  reunions  se  poursuivent. 

Comme  nous,  ainsi  que  d’autres  membres  du  Conseil,  l’avons  deja  dit  clairement, 
le  processus  politique  prevu  par  la  resolution  2254  (2015)  ne  s’arrete  pas  a  la  Commission 
constitutionnelle.  En  plus  d’un  cessez-le-feu  national,  le  regime  syrien  devrait 
egalement  mettre  en  place  d’autres  mesures  de  confiance  importantes,  notamment  la 
liberation  des  prisonniers  detenus  arbitrairement  et  la  garantie  d’un  acces  humanitaire 
a  toutes  les  regions  du  pays.  Compte  tenu  du  risque  de  voir  la  COVID-19  se  propager 
dans  les  prisons,  nous  demandons  instamment  au  regime  syrien  de  proceder  egalement 
a  la  liberation  massive  des  prisonniers  politiques  et  des  personnes  vulnerables,  et  de 
veiller  a  ce  que  les  soins  medicaux  soient  disponibles  pour  ceux  qui  restent  en  prison. 
La  liberation  annoncee  de  40  detenus  dans  la  province  de  Deir  el-Zor  est  un  petit  pas 
dans  la  bonne  direction. 
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Nous  relevons  egalement  que  la  question  des  sanctions  a  ete  soulevee  par 
un  certain  nombre  de  membres  du  Conseil  en  relation  avec  la  COVID-19.  Nous 
tenons  a  confirmer,  ainsi  que  notre  collegue  estonien,  je  crois,  l’a  bien  explique, 
que  les  articles  et  les  fournitures  medicales  utilises  a  des  fins  humanitaires  ne  sont 
pas  soumis  aux  sanctions  de  F Union  europeenne,  que  le  Royaume-Uni  continue 
d’appliquer,  et  que  des  exemptions  supplementaires  sont  possibles  pour  les  activites 
humanitaires  en  Syrie. 

Je  voudrais  egalement  rappeler  que  le  Royaume-Uni  et  ses  partenaires 
europeens  sont  parmi  les  principaux  donateurs  d’aide  humanitaire  en  Syrie,  y 
compris  dans  les  zones  controlees  par  le  regime.  La  realite  c’est  que  les  problemes 
auxquels  sont  confrontes  le  secteur  de  la  sante  et  l’economie  en  Syrie  ne  sont  pas 
dus  aux  sanctions,  mais  aux  accointances  et  a  la  corruption  du  regime  syrien,  et  a  la 
sauvagerie  avec  laquelle  il  mene  la  guerre.  Si  le  regime  syrien  et  ses  allies  veulent  la 
levee  des  sanctions,  ils  savent  ce  qu’ils  doivent  faire  :  cooperer  avec  l’Envoye  special 
Pedersen  et  s’engager  serieusement  dans  le  processus  politique  conduit  par  l’ONU 
pour  parvenir  a  une  issue  pacifique  du  conflit  syrien. 

Enfin,  nous  voulions  egalement  dire  que,  malgre  la  perspective  imminente 
d’un  virus  qui  pourrait  infliger  de  nouvelles  souffrances  au  peuple  syrien,  nous  ne 
pouvons  ignorer  les  conclusions  des  recents  rapports  publies  par  la  Commission 
d’enquete  internationale  independante  sur  la  Republique  arabe  syrienne,  la 
Commission  d’enquete  mise  en  place  par  le  Secretaire  general  et  l’Equipe  d’enquete 
et  d’identification  de  l’Organisation  pour  l’interdiction  des  armes  chimiques. 

Nous  nous  felicitons  de  la  publication  le  6  avril  du  rapport  de  synthese  de  la 
Commission  d’enquete  etablie  par  le  Secretaire  general.  Meme  si  le  rapport  n’identifie 
pas  explicitement  la  Russie  comme  l’alliee  du  regime  qui  est  responsable  de  certaines 
des  attaques  contre  les  infrastructures  civiles,  il  est  clair  de  quel  pays  il  s’agit 
lorsqu’un  seul  pays  survole  Edleb  avec  des  avions  militaires  aux  cotes  du  regime. 
Cette  conclusion  est  corroboree  par  les  resultats  de  la  Commission  d’enquete,  qui  a 
identifie  la  Russie  comme  responsable  des  attaques  contre  les  infrastructures  civiles. 

Il  s’agit  la  de  violations  flagrantes  des  regies  internationales,  que  nous  avons 
tous  convenu  de  ne  pas  tolerer,  et  ceux  qui  ont  commis  des  crimes  doivent  etre  tenus 
pour  responsables.  C’est  notre  responsabilite.  Nous  constatons  avec  un  profond  regret 
que  les  hopitaux  qui  ont  ete  bombardes  par  le  regime  et  par  la  Russie  sont  les  memes 
que  ceux  qui  auraient  pu  etre  utilises  aujourd’hui  pour  lutter  contre  la  COVID-19. 

Le  moment  est  venu  d’agir.  Nous  devons  nous  demander  comment  nous  pouvons 
maintenant  oeuvrer  de  concert  pour  soulager  les  souffrances  du  peuple  syrien. 
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Annexe  XII 


Declaration  de  Mme  Cherith  Norman- Chalet,  Representante 
permanente  adjointe  par  interim  des  Etats-Unis  d’Amerique 
aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  remercie  le  representant  special  Geir  Pedersen  pour  son  travail  continu  sur 
ce  dossier  important  et  pour  son  expose  d’aujourd’hui.  Je  suis  heureuse  de  le  voir 
aujourd’hui,  et  j’espere  qu’il  reste  en  securite  et  en  bonne  sante  en  ces  temps  difficiles. 

Aujourd’hui,  les  Etats-Unis  reaffirment  leur  soutien  a  l’appel  du  Secretaire 
general  en  faveur  d’un  cessez-le-feu  mondial.  Nous  sommes  tout  a  fait  d’accord 
avec  l’Envoye  special  Pedersen  pour  dire  qu'il  devrait  y  avoir  un  cessez-le-feu 
national  complet  et  immediat  en  Syrie.  Ce  type  de  cessez-le-feu  est  necessaire  pour 
permettre  un  effort  total  visant  a  reprimer  la  propagation  de  la  maladie  a  coronavirus 
(COVID-19)  parmi  certaines  des  personnes  les  plus  vulnerables  du  monde.  La 
propagation  de  la  COVID-19,  en  particulier  dans  le  nord-ouest  et  le  nord-est  de 
la  Syrie,  ne  fait  qu’accroitre  l’urgence  d’instaurer  un  cessez-le-feu  durable  en  vue 
d’assurer  des  reponses  efficaces. 

Si  nous  notons  que  les  «  garants  d’Astana»  ont  tenu  une  teleconference  la 
semaine  derniere  pour  discuter  du  processus  de  paix  en  Syrie,  nous  sommes 
fermement  convaincus  que  c’est  l’ONU  qui  doit  etre  au  centre  de  tout  effort  visant 
a  etablir  un  cessez-le-feu  national  complet,  durable  et  verifiable.  L’Envoye  special 
Pedersen  est  habilite  a  surveiller  les  lignes  de  contact  existantes  pour  s’assurer  que 
les  accords  de  cessez-le-feu  sont  respectes.  II  incombe  a  l’Organisation  de  faire 
progresser  la  stabilite  en  Syrie  dans  le  but  de  parvenir  a  une  solution  politique, 
conformement  a  la  resolution  2254  (2015).  Le  Conseil  doit  faire  tout  ce  qui  est  en  son 
pouvoir  pour  aider  l’ONU  dans  cette  entreprise. 

Dans  son  rapport  publie  le  6  avril,  la  Commission  d’enquete  a  estime  qu’il 
etait  «  tres  probable»  que  le  regime  d’Assad  et  ses  allies  aient  lance  des  attaques 
qui  ont  detruit  des  installations  medicales  -  une  action  tout  a  fait  inexcusable.  Nous 
prenons  egalement  note  et  nous  nous  felicitons  de  l’intention  declaree  du  Secretaire 
general  de  nommer  un  conseiller  independant  de  haut  niveau  charge  de  donner  suite 
aux  recommandations  de  la  commission.  Le  Conseil  doit  demander  des  comptes 
a  ceux  qui  menacent  la  paix  et  la  stabilite  de  la  Syrie.  A  cette  fin,  il  est  essentiel 
que  les  preuves  de  la  Commission  d’enquete  soient  partagees  avec  la  Commission 
d’enquete  internationale  independante  sur  la  Republique  arabe  syrienne  et  le 
Mecanisme  international,  impartial  et  independant  charge  de  faciliter  les  enquetes 
sur  les  violations  les  plus  graves  du  droit  international  commises  en  Republique  arabe 
syrienne  depuis  mars  2011  et  d’aider  a  juger  les  personnes  qui  en  sont  responsables. 
Si  nous  accordons  une  quelconque  valeur  a  la  justice,  chaque  membre  du  Conseil 
devrait  soutenir  la  quete  de  justice  du  Secretaire  general. 

En  conclusion,  les  Etats-Unis  reiterent  leur  appel  au  regime  d’Assad  pour 
qu’il  protege  le  sort  de  milliers  de  civils  detenus  arbitrairement  dans  des  centres 
de  detention,  oil  la  surpopulation  et  les  conditions  inhumaines  sont  les  principaux 
facteurs  de  la  propagation  rapide  de  la  COVID-19  -  un  resultat  que  nous  pouvons 
et  devons  nous  efforcer  d’eviter.  Nous  demandons  la  liberation  immediate  de  tous 
les  civils  detenus  arbitrairement,  y  compris  les  femmes,  les  enfants  et  les  personnes 
agees.  En  outre,  le  regime  d’Assad  doit  immediatement  accorder  a  des  entries 
impartiales  et  independantes,  y  compris  des  organisations  medicales  et  sanitaires, 
l’acces  aux  centres  de  detention  du  regime.  C’est  aujourd’hui  plus  necessaire  que 
jamais  alors  que  nous  nous  effor^ons  de  lutter  contre  la  propagation  de  la  COVID-19. 
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En  ces  temps  incertains,  le  peuple  syrien  peut  etre  assure  que  l’engagement  de 
l’Administration  Trump  envers  lui  n’a  jamais  ete  aussi  fort.  Dans  les  jours  a  venir, 
nous  demandons  instamment  a  chaque  membre  du  Conseil  de  prendre  les  mesures 
qui  aideront  le  peuple  syrien  a  progresser  vers  plus  de  securite,  de  prosperite  et 
de  dignite.  C’est  l’avenir  qu’il  demande  et  c’est  l’avenir  que  nous  avons  tous  la 
responsabilite  de  l’aider  a  realiser. 
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Annexe  XIII 

Declaration  de  M.  Dang  Dinh  Quy,  Representant  permanent  de  la 
Republique  socialiste  du  Viet  Nam  aupres  de  l’Organisation  des 
Nations  Unies 

Je  remercie  M.  Pedersen,  Envoye  special  du  Secretaire  general  pour  la  Syrie, 
de  son  expose. 

Ma  delegation  note  avec  encouragement  les  recents  faits  nouveaux  survenus 
en  Syrie  sur  les  plans  politique  et  de  la  securite,  notamment  l’accord  entre  les 
Copresidents  de  la  Commission  constitutionnelle  sur  l’ordre  du  jour  de  la  prochaine 
session,  ainsi  que  la  situation  relativement  calme  sur  le  terrain  ces  dernieres  semaines. 
II  est  capital  que  les  parties  concernees  puissent  le  traduire  en  de  nouveaux  progres 
encourageants  qui  aboutiraient  ensuite  a  une  issue  pacifique  a  une  decennie  de 
troubles  en  Syrie. 

Cependant,  nous  restons  preoccupes  par  la  fragilite  de  la  situation  en  Syrie,  en 
general,  et  dans  le  nord-ouest  du  pays,  en  particulier.  Le  cessez-le-feu  en  place  a  Edleb 
depuis  le  6  mars  est  une  bonne  occasion  d’intensifier  les  efforts  en  vue  d’une  solution 
pacifique,  et  il  ne  faut  pas  la  laisser  passer.  Nous  voudrions  egalement  exprimer 
notre  profonde  inquietude  face  a  la  situation  humanitaire  desastreuse  qui  continue  de 
regner  en  Syrie,  aggravee  par  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19),  en 
particulier  dans  le  nord-ouest,  apres  des  mois  d’hostilites  intenses.  Dans  le  contexte 
actuel,  ma  delegation  voudrait  souligner  les  points  suivants. 

Premierement,  nous  demandons  instamment  a  toutes  les  parties  en  Syrie  de 
tenir  compte  de  l’appel  du  Secretaire  general  en  faveur  d’un  cessez-le-feu  mondial  et 
de  le  traduire  en  un  cessez-le-feu  national  permanent,  creant  ainsi  un  environnement 
propice  au  dialogue  et  aux  negociations.  Nous  exhortons  egalement  toutes  les  parties 
en  Syrie  a  s’abstenir  de  toute  action  qui  pourrait  pieger  le  peuple  syrien  dans  le  cercle 
vicieux  actuel  du  conflit  et  de  l’instabilite,  et  a  continuer  a  renforcer  la  confiance 
entre  elles  en  vue  de  promouvoir  la  paix  et  la  reconciliation. 

La  pandemie  de  COVID-19  est  l’ennemi  commun.  Elle  ne  vise  pas  seulement 
les  personnes,  en  particulier  les  plus  vulnerables,  mais  entrave  egalement  les  efforts 
de  paix  et  sape  les  acquis  consolides.  Le  role  de  la  communaute  internationale 
en  appui  au  peuple  syrien  a  cet  egard  est  done  essentiel  a  la  fois  pour  des  raisons 
humanitaires  et  pour  creer  les  conditions  generates  propices  a  des  progres.  Par 
ailleurs,  nous  demandons  a  tous  les  membres  de  la  Commission  constitutionnelle  de 
continuer  a  faire  tous  les  efforts  possibles  -  par  tous  les  moyens  -  pour  cooperer  de 
bonne  foi  pendant  cette  periode  difficile. 

Deuxiemement,  nous  appuyons  pleinement  la  poursuite  de  toute  action 
diplomatique  et  politique  viable  qui  pourrait  faire  naitre  l’espoir  d’un  reglement 
pacifique  du  conflit.  Nous  voudrions  egalement  saisir  l’occasion  qui  nous  est 
donnee  pour  remercier  F Envoye  special  des  efforts  inlassables  qu’il  a  deployes  pour 
relancer  les  travaux  de  la  Commission  constitutionnelle  apres  des  mois  de  report. 
Nous  reaffirmons  une  fois  de  plus  notre  plein  soutien  au  role  de  facilitation  joue 
par  l’ONU.  A  cet  egard,  nous  nous  felicitons  des  propositions  que  l’Envoye  special 
a  evoquees  dans  son  expose  et  invitons  instamment  toutes  les  parties  en  Syrie  a  les 
examiner  serieusement. 

Enfin  et  surtout,  notre  conviction  inebranlable  est  que  la  seule  et  unique 
voie  viable  vers  la  paix  et  la  securite  pour  le  peuple  syrien  passe  par  une  solution 
politique  globale,  dirigee  et  prise  en  main  par  les  Syriens,  conformement  au  droit 
international,  a  la  Charte  des  Nations  Unies  et  aux  resolutions  pertinentes  du  Conseil 
de  securite,  notamment  la  resolution  2254  (2015). 
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Annexe  XIV 

Declaration  de  M.  Bashar  Ja’afari,  Representant  permanent  de  la 
Republique  arabe  syrienne  aupres  de  1’ Organisation  des  Nations  Unies 

Je  remercie  mon  collegue,  le  Representant  permanent  de  la  Republique 
dominicaine,  qui  preside  les  travaux  du  Conseil  de  securite  ce  mois-ci. 

Toutes  les  resolutions  du  Conseil  de  securite  relatives  a  la  situation  dans 
mon  pays,  la  Syrie,  soulignent  une  conclusion  ineluctable,  a  savoir  la  necessite 
d’un  engagement  total  de  tous  les  Etats  Membres  de  l’ONU,  tant  au  sein  du  Conseil 
de  securite  qu’en  dehors,  a  respecter  la  souverainete,  l’independance,  l’unite  et 
l’integrite  territoriale  de  la  Republique  arabe  syrienne.  Or,  huit  ans  apres  l’adoption 
de  sa  premiere  resolution  sur  la  question  (resolution  2042  (2012)),  le  Conseil  de 
securite  n’est  toujours  pas  en  mesure  de  faire  respecter  ce  principe  fondamental  par 
certains  Etats  Membres,  alors  qu’aucune  solution  realiste  ou  durable  a  la  crise  ne 
peut  etre  envisagee  s’il  n’est  pas  pleinement  applique. 

Neuf  annees  se  sont  ecoulees  depuis  le  debut  de  la  pretendue  crise  syrienne, 
qui  est  en  fait  une  guerre  barbare  et  terroriste  menee  par  les  gouvernements  d’ Etats 
bien  connus,  adeptes  de  jeux  d’hegemonie  qui  s’emploient  a  legaliser  l’ingerence 
dans  les  affaires  de  mon  pays  et  d’autres  pays  de  notre  region,  ainsi  que  le  massacre 
de  leur  peuple  et  le  pillage  de  leurs  ressources  sous  des  pretextes  fallacieux  et 
fabriques  de  toutes  pieces.  Au  cours  de  ces  neuf  annees,  un  large  eventail  d’armes 
a  ete  deploye  contre  mon  pays  :  guerre  de  l’information  et  guerres  mediatiques  a 
grande  echelle,  investissement  dans  le  terrorisme,  parrainage  d’organisations 
criminelles  takfiristes,  interventions  militaires  directes,  bombardements,  agression 
et  occupation  par  les  Etats-Unis,  la  France,  le  Royaume-Uni,  la  Turquie  et  Israel  -  y 
compris  la  recente  agression  israelienne  il  y  a  deux  jours,  qui  a  tue  trois  civils 
et  blesse  quatre  autres  -  ou  encore  terrorisme  economique  et  chatiment  collectif 
du  peuple  syrien  par  l’imposition  de  mesures  coercitives  unilaterales.  Ce  sont  la 
autant  d’agissements  qui  violent  de  maniere  flagrante  le  droit  international  et  les 
dispositions  de  la  Charte  des  Nations  Unies,  pietinent  le  mandat  et  les  resolutions  du 
Conseil  de  securite  et  portent  atteinte  a  sa  capacite  d’assumer  ses  responsabilites  en 
matiere  de  maintien  de  la  paix  et  de  la  securite  internationales. 

Nous  reaffirmons  que  nous  n’hesiterons  pas  a  defendre  la  souverainete,  l’unite 
et  l’integrite  territoriale  de  la  Syrie,  quels  que  soient  l’intensite  des  pressions  exercees 
sur  nous  ou  le  niveau  de  surenchere  dans  les  complots  ourdis  contre  nous.  Qui  plus 
est,  nous  ne  renoncerons  pas  a  la  liberation  de  nos  territoires  occupes,  qu’ils  soient 
occupes  par  les  Etats-Unis,  la  Turquie,  Israel  ou  par  des  organisations  terroristes  qui 
leur  sont  affiliees.  Nous  soulignons  egalement  que  toute  presence  militaire  etrangere 
sur  le  territoire  de  la  Republique  arabe  syrienne  sans  le  consentement  expres  du 
Gouvernement  syrien  constitue  un  acte  degression  et  d’occupation  et  sera  traitee 
comme  tel,  conformement  aux  droits  que  nous  confere  le  droit  international. 

Le  regime  turc  a  non  seulement  viole  ses  engagements  au  titre  des  accords 
d’Astana,  de  Sotchi  et  de  Moscou  et  soutenu  les  groupes  terroristes  armes  affilies 
aux  nombreuses  organisations  qu'il  a  fait  venir  dans  la  province  d’Edleb,  il  a 
egalement  renforce  sans  vergogne  sa  presence  militaire  illegitime  sur  le  territoire 
de  mon  pays  en  autorisant  des  convois  charges  d’armes  et  de  nombreux  autres  types 
d’equipements  lourds  a  franchir  quotidiennement  la  frontiere  en  vue  d’appuyer  les 
groupes  terroristes  armes.  Mais  ce  n’est  pas  tout  :  le  Ministre  turc  de  la  defense 
s’est  recemment  infiltre  dans  la  province  syrienne  d’Edleb  pour  y  tenir  des  reunions 
avec  les  dirigeants  de  certaines  organisations  terroristes  qui  y  operent,  afin  de 
poursuivre  l’investissement  de  la  Turquie  dans  le  terrorisme  et  en  preparation  des 
prochains  cycles  d’affrontement  arme.  Les  representants  des  pays  participant  a 
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la  seance  d’aujourd’hui  doivent  maintenant  se  rendre  compte  que  de  nombreuses 
unites  d’infanterie  turques  ont  penetre  dans  les  territoires  syriens  occupes  et  que  des 
systemes  de  defense  aerienne  turcs  sont  meme  en  train  d’y  etre  deployes. 

La  Turquie  a  dote  ses  forces  militaires  a  Edleb  de  missiles  antiaeriens  Hawk 
qui  ont  ete  envoyes  des  Etats-Unis  d’Amerique  en  violation  flagrante  du  droit 
international  et  de  la  Charte  des  Nations  Unies.  La  presence  de  systemes  de  defense 
aerienne  turcs  dans  la  province  syrienne  d’Edleb  prouve  le  veritable  objectif  de  la 
Turquie  :  perenniser  son  occupation  des  territoires  syriens,  car  il  ne  fait  aucun  doute 
que  le  seul  but  du  deployment  de  systemes  de  defense  aerienne  dans  les  territoires 
syriens  occupes  est  de  detruire  des  cibles  aeriennes  telles  que  des  avions  et  des 
helicopteres,  ce  qui  signifie  clairement  que  les  missiles  de  ces  systemes  ne  seront  pas 
utilises  contre  les  groupes  terroristes  radicaux  qui  sont  de  fait  les  allies  du  regime 
turc.  Ma  delegation  previent  que,  si  ces  systemes  de  defense  aerienne  turcs  tombent 
entre  les  mains  des  organisations  terroristes  operant  a  Edleb  -  Hay’at  Tahrir  el- 
Cham,  Hourras  el-Din  et  le  Parti  islamique  du  Turkestan  en  Syrie  -,  les  consequences 
seront  graves  et  dangereuses. 

Pendant  des  annees,  le  regime  turc  a  recrute  des  dizaines  de  milliers  de 
terroristes  d’Asie  centrale  et  du  Caucase,  dont  des  Turkmenes,  des  Ouigours  et 
d’autres,  et  les  a  fait  passer  dans  mon  pays.  Pourtant,  de  nombreux  theoriciens  du 
Conseil  de  securite  et  du  Secretariat  ont,  d’une  maniere  ou  d’une  autre,  ete  aveugles 
a  ce  fait,  puisqu’aucun  de  leurs  rapports  ou  exposes  ne  fait  mention  de  cette  activite 
terroriste.  Le  regime  turc  etend  maintenant  son  parrainage  du  terrorisme  en  recrutant 
des  terroristes  syriens  et  etrangers  pour  combattre  en  Libye  en  leur  faisant  miroiter 
des  salaires  mensuels  allechants.  Des  milliers  de  ces  recrues  terroristes  ont  ete 
transporters  par  des  avions  turcs  vers  la  Libye  sans  rencontrer  d’obstacles  ni  avoir  a 
rendre  de  comptes. 

Les  medias  du  monde  entier  ont  ete  inondes  d’images  des  centaines  de  terroristes 
transposes  par  Erdogan  en  Libye  et  tues  sur  place.  Mes  collegues  europeens  du 
Conseil  de  securite  connaissent  l’ampleur  de  la  menace  que  ce  comportement  de 
la  Turquie  fait  peser  sur  la  securite  de  l’Europe  et  du  monde,  mais  leur  alliance 
avec  la  Turquie  dans  le  cadre  de  l’OTAN  les  a  incites  a  imposer  un  silence  de  mort 
au  Conseil  de  securite,  limitant  ainsi  sa  capacite  de  remplir  son  mandat.  Dans  ce 
contexte,  et  afin  de  preserver  la  credibilite  du  Conseil  ainsi  que  l’appui  international 
a  l’Accord  de  Moscou,  les  dirigeants  turcs,  tant  politiques  que  militaires,  doivent 
s’attacher  a  mettre  en  oeuvre  cet  accord  au  lieu  de  se  soustraire  a  leurs  responsabilites 
en  refusant  de  l’appliquer. 

Les  groupes  terroristes  ont  profite  de  la  periode  de  calme  qui  a  suivi  l’adoption 
de  l’Accord  de  Moscou  ainsi  que  de  l’inquietude  internationale  suscitee  par  la 
lutte  contre  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  pour  reorganiser  leurs  forces, 
principalement  avec  le  soutien  des  forces  d’occupation  americaines  et  turques.  A  la 
mi-avril,  les  dirigeants  de  Hay’at  Tahrir  el-Cham/Front  el-Nosra  ont  annonce  qu’ils 
avaient  reorganise  leurs  forces  et  forme  trois  nouvelles  brigades  en  prevision  des 
affrontements  a  venir  dans  le  nord-ouest  de  la  Syrie.  Cela  confirme  une  nouvelle 
fois  que  le  Conseil  de  securite  se  doit  d’exiger  de  certains  Etats  qu’ils  s’engagent 
a  cesser  d’appuyer  le  terrorisme  et  qu’ils  fassent  leur  la  priorite  absolue  qui  est 
d’epauler  les  efforts  de  l’Etat  syrien  pour  lutter  contre  le  terrorisme  et  extirper  cette 
tumeur  de  l’organisme  syrien.  Voila  ce  qui  doit  etre  fait  si  nous  voulons  retablir 
completement  la  securite  et  la  stabilite  dans  le  pays  et  l’aider  a  realiser  ce  a  quoi  qu’il 
aspire  le  plus  :  une  solution  dirigee  et  prise  en  main  par  les  Syriens,  sans  aucune 
ingerence  etrangere. 
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